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Préambule

La prévention des expulsions locatives, constitue un axe majeur du Plan départemental d’action des
personnes pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD). Pilotée par
l’Etat et le Département, la prévention des expulsions locatives repose sur deux piliers : la charte de
prévention des expulsions locatives et la Commission de coordination des actions de prévention des
expulsions  locatives  (CCAPEX).  La  charte  constitue  le  socle  de  l’action  de  prévention  des
expulsions locatives dans le département. Elle définit les engagements de l’ensemble des acteurs du
logement, à chaque stade de la procédure.

1/ CONTEXTE D’ÉLABORATION 

1.1. État des lieux

La  CCAPEX  départementale  est  déclinée  en  6  commissions  territoriales  qui  examinent  les
situations individuelles des ménages. Le secrétariat est assuré par les services des sous-préfectures,
à  l’exception  de  la  commission  Mâcon  où  il  est  assuré  par  la  Direction  départementale  de  la
cohésion sociale (DDCS). Ces commissions sont coprésidées par l’Etat et le Département.
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Statistiques CCAPEX et procédures 
sur l’ensemble du département de 2011 à 2019

Indicateurs 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Nb de réunions
de la CCAPEX

NC 36 22 32 44 39 41 42 42

Nb de situations
examinées en

CCAPEX
NC NC 505 638 864 1060 989 997 1266

Nb de
commandements

de payer
NC NC NC NC NC NC 843 818 929

Nb d’assignations 931 935 1031 1126 804 997 946 1097 960

Nb de
commandement

de quitter les
lieux

484 464 462 595 504 518 504 615 559

Nb de
réquisitions de la

force publique
225 291 263 257 307 297 317 325 349

Nb concours de la
force publique

114 145 120 136 171 221 187 195 235

Nb
d’interventions
effectives de la
force publique

NC NC NC NC NC NC 69 86 78

4/68



Depuis 2018, le parc privé représente en moyenne 40 % du nombre d’actes reçus, le parc social
60 %. Dans le parc social, il est remarqué une légère hausse des actes entre 2018 et 2019, quel que
soit le stade de la procédure. Au niveau du parc privé, il est observé une évolution semblable d’une
année à l’autre. 

Le nombre de commandements de payer reçus est plus élevé dans le parc privé que dans le parc social car
les  bailleurs  personnes physiques  ou SCI  familiales  sont  tenus de signaler  à la  CCAPEX,  via un  acte
d’huissier, dès lors que les commandements de payer atteignent ou dépassent les seuils fixés par arrêté
préfectoral. Cette obligation ne s’impose pas aux bailleurs sociaux.

Il y a davantage d’assignations dans le parc social mais proportionnellement, le parc social délivre
moins de commandements de quitter les lieux. 
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Au  niveau  des  réquisitions  de  la  force  publique,  les  bailleurs  privés  réquisitionnent
proportionnellement plus la force publique que les bailleurs sociaux.

1.2. Méthode d’élaboration

La démarche d’élaboration de la nouvelle charte a été conduite en 4 phases :

- la première phase d’élaboration a débuté au cours du second semestre de l’année 2016. L’équipe
technique  permanente (DDCS, Département,  CAF, ADIL) a  invité  les  signataires  de l’ancienne
charte à réaliser  une auto-évaluation pour d’une part,  évaluer en interne le fonctionnement des
chartes au regard de leurs engagements et  d’autre part,  identifier  les pistes d’amélioration pour
définir de nouveaux engagements.

- la deuxième phase a consisté à compiler ces retours et présenter une restitution de ces travaux. En
septembre 2018, lors d’une réunion de relance des travaux, l’État et le Département ont exposé à
l’ensemble  des  acteurs  une  synthèse et  proposé  des  groupes  de  travail  thématiques  (cf  1.4
Retour des groupes de travail). 

- lors de la troisième phase, sur la base des échanges qui ont lieu pendant ces groupes de travail,
une  trame  de  la  charte a  été  rédigée  et  soumise  à  l’ensemble  des  partenaires  engagés  pour
recueillir leurs avis, observations, remarques...au cours du premier trimestre 2019.

- la quatrième phase a porté sur des échanges et/ou des réunions de travail avec les partenaires sur
leurs engagements respectifs. Ce travail partenarial a permis de finaliser la rédaction d’une charte
unique, commune au parc privé et au parc social.

La formalisation de la charte privilégie une approche par étape de la procédure d’expulsion et par
partenaire. Le choix a été fait de travailler le plus en amont possible et de renforcer les actions en
faveur du parc privé qui apparaît plus vulnérable. 

1.3. Bilan des précédentes chartes

En Saône-et-Loire, deux chartes ont été signées en 2011, l’une portant sur le parc privé et l’autre sur
le parc social.

L’objectif principal de ces anciennes chartes était de définir au niveau local une action coordonnée
de  l’ensemble  des  partenaires  et  un  programme  d’actions  pour  améliorer  la  prévention  des
expulsions locatives à tous les stades et permettre le maintien ou l’obtention d’un titre d’occupation
lorsque le bail était résilié ou le relogement. L’ambition était de diminuer le nombre de jugements
résiliant le bail et le nombre de recours au concours de la force publique.
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Les grandes orientations de la précédente charte étaient principalement axées sur :

- la mobilisation de l’ensemble des acteurs pour permettre la mise en place de la CCAPEX avec les
acteurs de l’ancien plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées,

- la structuration des concertations locales de l’habitat en y associant les bailleurs sociaux,

-  la  saisie  des  différents  dispositifs  (contingent  préfectoral,  accompagnement  vers  et  dans  le
logement (AVDL)...) tout au long de la procédure,

- l’information faite aux ménages de leurs droits et obligations, des différentes aides possibles et de
l’accompagnement dans leurs démarches le cas échéant. 

Grâce à la restitution des auto-évaluations menées par les différents partenaires, le bilan de ces
précédentes chartes a pu être dressé. Différents points d’évaluation communs aux différents stades
de la procédure ont été relevés et ont conduit à des pistes d’amélioration, telles que :

>  Mobiliser  davantage  les  dispositifs  tels  que  le  contingent  préfectoral,  le  Droit  au  logement
opposable (DALO), les demandes d’aides FSL

> Coordonner les différentes instances entre elles et avec les acteurs

>  Harmoniser  le  fonctionnement  de  l’ensemble  des  commissions  territoriales  CCAPEX et  des
saisines CCAPEX,

> Développer une culture d’action commune grâce à la formation et à l’information des partenaires

> Rendre plus lisible les missions des travailleurs sociaux, solliciter davantage l’AVDL. 

1.4 Retour sur les groupes de travail

7 groupes se sont tenus au dernier trimestre 2018 et portaient sur : 

-  le  développement  d’une  culture  commune  d’actions :  il  en  ressort  un  besoin  fort
d’interconnaissance  et  d’information  de  certains  acteurs  isolés,  tels  que  les  bailleurs  privés.
L’information du ménage mériterait d’être rendue davantage compréhensible. 

- la coordination pour le soutien des droits et devoirs des ménages

Il a été souligné la nécessité de disposer de circuits de concertation et d’éléments communs de
lecture de situations. 

- l’évaluation de la situation de logement des personnes (diagnostic social et juridique, diagnostic
social et financier)

L’ambition est de réaliser un diagnostic de situation de logement des ménages pour tout ménage du
parc privé, en privilégiant le stade du commandement de payer et tenter d’apporter une réponse au
constat local de fragilité de la politique de prévention des expulsions locatives dans le parc privé

- l’objectif « zéro expulsion sans solution »

L’atteinte  de cet  objectif,  largement  débattu,  ne doit  pas conduire  à la  déresponsabilisation des
ménages.  La  notion  de  logement  adapté  reste  à  définir  et  à  déployer  auprès  des  différents
partenaires. 
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- le fonctionnement de la CCAPEX (plus largement de la mission de prévention des expulsions)

Les pratiques entre les différentes commissions territoriales sont à harmoniser pour une meilleure
équité de traitement des situations.

- la mise en place de la cellule technique opérationnelle

Cette cellule doit être mise en place conformément à l’instruction du 22 mars 2017. Il convient de la
réunir de manière dématérialisée dans un premier temps et de lui construire un cadre. 

- la mise en place des antennes de prévention des expulsions locatives.

1.5. Cadre législatif et réglementaire

La présente charte intervient dans un contexte législatif  et réglementaire qui a évolué depuis la
signature des anciennes chartes. En effet, la charte de prévention a vu son rôle réaffirmé par :

- la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové afin de
mobiliser l’ensemble des partenaires de manière coordonnée dans le but de réduire sensiblement le
nombre d’expulsions ;

- la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté afin d’harmoniser les
procédures d’expulsion pour toutes les formes d’habitat et octroyer aux CCAPEX la possibilité de
réaliser certaines formalités par voie électronique ;

- le décret n°2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif à la CCAPEX : pris en application de la loi
ALUR, il confère un rôle pivot aux commissions de coordination des actions de prévention des
expulsions  locatives  (CCAPEX).  Le  texte  redéfinit  le  cadre  général  de  leur  intervention
(composition, fonctionnement, attributions...) et améliore le dispositif de prévention dans le parc
locatif privé ;

- le décret n°2016-393 du 31 mars 2016 relatif à la charte pour la prévention de l’expulsion qui en
précise le contenu et les modalités d’élaboration ;

- le décret n° 2016-748 du 6 juin 2016 relatif au traitement des impayés par les organismes payeurs
des aides au logement qui redéfinit la notion d’impayé et met en place une nouvelle procédure
d’apurement  des  impayés  avec  des  délais  raccourcis  et  une  meilleure  collaboration  entre  les
différents acteurs ;

-  l’instruction  interministérielle  du  22  mars  2017  qui  précise  le  dispositif  de  prévention  des
expulsions  locatives  par  la  coordination  entre  les  acteurs  en  amont  et  en  aval  de  la  décision
judiciaire.

Cette charte a été  soumise pour validation au Comité responsable du plan départemental
d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées le 28 janvier 2020 et
adoptée  par la  Commission  permanente  du  Conseil  départemental  le  10  avril  2020.  Elle
pourra être mise en œuvre après sa signature par les partenaires. 
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2/ PRINCIPES GÉNÉRAUX ET OBJECTIFS DE LA CHARTE

2.1. Principes généraux s’appuyant sur des constats partagés

→ rechercher des solutions adaptées à tous les stades pour les ménages de bonne foi

→ conforter le ménage en tant qu’acteur responsable de sa situation

- en améliorant sa connaissance et sa compréhension de la procédure et de ses enjeux

- en mettant l’accent sur ses droits mais également sur l’ensemble de ses devoirs: paiement du
loyer et des charges, jouissance paisible du logement, entretien du logement et souscription
d’une assurance habitation

- en donnant du sens aux engagements pris, 

→ prendre en charge le plus en amont possible les situations

→ soutenir les efforts sur le parc privé

→ renforcer l’approche collégiale des situations rencontrant un cumul de problématiques

→ s’appuyer sur la CCAPEX comme vecteur d’information et renforcer son rôle de coordination

2.2. Enjeux et objectifs de la charte

→ apporter une information adaptée à tous les ménages et les bailleurs privés

→ recueillir l’adhésion du ménage et son engagement tout au long de la procédure

→ réaliser un diagnostic social, financier et juridique pour tous les ménages du parc privé

→ réduire  de  manière  significative  le  recours  à  l’expulsion  et  plus  particulièrement  réduire  le
nombre de jugements

→ réduire le taux de transformation des assignations en CQL

→ impliquer les partenaires dans une prise en charge cohérente des situations

Ces objectifs généraux sont déclinés à chaque stade de la procédure :
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Etat d’avancement 
de la procédure

Objectifs généraux

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

→ Proposer un logement adapté au ménage
→ Sensibiliser tous les ménages et tous les bailleurs privés aux respects de
leurs droits et devoirs
→ Permettre l’accès aux droits du ménage
→ Informer tous les ménages et tous les bailleurs privés sur les partenaires
mobilisables et les dispositifs existants
→ Sensibiliser les bailleurs privés pour un engagement précoce dans la
procédure judiciaire d’impayé

Dès la constitution
de l’impayé

Phase amiable
→ Prendre contact  le  plus  tôt  possible  avec le  ménage par  tout  moyen
possible  pour  connaître  la  situation du ménage et  mettre  en place toute
solution appropriée
→ Orienter le ménage vers un partenaire en mesure d’apporter un soutien :
aide financière, accompagnement social ou juridique, relogement...
→  En  cas  de  problématiques  associées  (ex :  troubles  de  voisinage,
vieillissement...), saisir le plus rapidement possible la CCAPEX
→ Soutenir  les  bailleurs  privés  isolés  dans  la  mise  en  place  d’un plan
d’apurement
→  Saisir  la  CCAPEX  avec  l’aide  des  critères  définis  (dont  alertes
CAF/MSA...)

Au commandement
de payer
(CDP)

Début de la phase contentieuse
→ Informer le ménage sur la procédure et les risques encourus
→ Pour le parc privé, réaliser un diagnostic de la situation de logement des
ménages  pour  tout  ménage  vulnérable  du  parc  privé.  Sont  considérés
comme ménages vulnérables :

* les ménages avec des dettes élevées
* les ménages ayant des revenus professionnels faibles
*  les  ménages  bénéficiaires  d’un  dispositif  Action  logement  pour
lesquels la garantie est activée
*  les  ménages  dont  les  rapports  locatifs  peuvent  être  considérés
comme fragiles : bailleurs privés en gestion directe, bailleurs privés
de plus de 70 ans, communes bailleurs

→ Pour le parc social, réaliser un diagnostic de la situation de logement
des  ménages  pour  tous  les  ménages  sans  contact  avec  le  bailleur,  sur
sollicitation de celui-ci
→ Assurer une auto-saisine de la CCAPEX sur critères définis (voir ci-
dessous)
→ Saisir la CCAPEX pour tout autre ménage en tant que de besoin
→ Soutenir  les  bailleurs  privés  isolés  dans  la  mise  en  place  d’un plan
d’apurement

A l’assignation Début de la phase judiciaire
→ Informer le ménage sur les enjeux de la procédure à ce stade et le 
mobiliser pour qu’il se rende à l’audience
→ Aider les ménages à préparer l’audience,

→ Apporter un appui technique auprès des bailleurs privés pour préparer 
l’audience
→ Soutenir  les  bailleurs  privés  isolés  dans  la  mise  en  place  d’un plan
d’apurement
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→ Permettre l’actualisation du diagnostic de la situation de logement des 
ménages qui a déjà été réalisé au moment du commandement de payer
→ Réaliser le diagnostic de la situation logement des ménages pour tous 
les autres ménages
→ Saisir la CCAPEX en tant que de besoin

A l’audience
→  Permettre  une  prise  de  décision  du  juge  sur  la  base  de  notions
communes  dans  l’intérêt  du  ménage  (délais  soutenables,  logement
adapté...)

Au jugement
→ Permettre au ménage de comprendre les termes du jugement et de  se les
approprier pour pouvoir les mettre en application

Au Commandement
de quitter les lieux

(CQL)

→ Alerter le ménage sur l’urgence de sa situation
→ Évaluer  l’opportunité  de  mettre  en  place  un  protocole  de  cohésion
sociale
→ Travailler des solutions alternatives au maintien dans le logement pour
tous les ménages du parc privé et pour les ménages du parc social pour
lesquels le maintien n’est plus possible (échec du 2ᵉ protocole de cohésion
sociale, dettes trop importantes...)
→ Saisir la CCAPEX systématiquement pour les ménages dont la situation
n’a pas encore été examinée en commission

A la réquisition de la
force publique

(RFP)

→ Evaluer  l’opportunité  de  mettre  en  place  un  protocole  de  cohésion
sociale

Au concours de la
force publique

→ Prévenir les mises à la rue le jour de l’expulsion
→ Permettre une concertation des partenaires pour les situations les plus
difficiles

Le jour de
l’expulsion

→ Assurer la mise à l’abri des ménages sans solution
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3/ LES ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES

3.1. Les engagements généraux

Tous les partenaires signataires de la charte s’engagent à :

→  regarder  toute  situation  en  considérant  la  notion  d’adaptation  du  logement  aux  besoins  et
capacités  du  ménage,  appréciation  commune  dès  lors  que  la  CCAPEX s’est  prononcée  sur  la
situation, et à porter cette notion auprès du ménage, notamment lors des interventions sociales et
des  échanges  avec  les  ménages  au  sein  des  Concertations  Locales  de  l’Habitat  (CLH)  et  des
Commissions Uniques Délocalisées (CUD),

→ développer  des  modes  de  communication  avec  les  personnes  concernées  (courriers,  appels
téléphoniques, prise de rendez-vous,  visites à domicile) suffisamment adaptés pour optimiser le
contact,

→ contribuer à la concertation entre services sociaux et bailleurs, c’est-à-dire rechercher autant que
possible à établir le contact avec les bailleurs,

→ anticiper  le  risque de mise à  la  rue sans  solution des  ménages,  en particulier  ceux dont  le
concours pourrait être accordé avant la trêve hivernale,

→ répondre aux sollicitations du secrétariat de la CCAPEX,

→ saisir  la CCAPEX en tant que de besoin en complétant le formulaire adéquat avec tous les
éléments dont ils disposent,

→ mener son intervention et porter un discours unique auprès du ménage conforme à l'orientation
retenue en séance de la CCAPEX, 

→ mettre en œuvre  dans la mesure du possible les avis et recommandations pris en séance de la
CCAPEX,

→ faire un retour de ses avis et recommandations au secrétariat de la CCAPEX sous 3 mois,

→ informer dans les plus brefs délais le secrétariat de la CCAPEX de tout changement de situation,
de toute signature d’un plan d’apurement, d’un protocole de cohésion sociale ou de tout élément de
nature à remettre en cause l’orientation retenue,

→  fournir  chaque  année  à  la  CCAPEX  départementale  les  indicateurs,  pour  les  partenaires
concernés, dans la mesure du possible,

→ utiliser les outils qui seront mis en place dans le cadre de la fiche engagement n°2,

→ s’appuyer sur les éléments de langage communs à définir collégialement fiche engagement n°4
pour tout échange avec le ménage,

→ se servir des réseaux créés dans le cadre de la charte, notamment le réseau pour la mobilisation
de logements privés, qui pourront être activés par tout travailleur social dans ses investigations pour
accompagner le ménage à la recherche de logement sur certains secteurs (secteurs ruraux) ou pour
certaines typologies (petites typologies sur les centres urbains en particulier Mâcon et Chalon-sur-
Saône).
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En complément, tous les membres des commissions territoriales de la CCAPEX s’engagent à :

→ participer aux séances des commissions territoriales de la CCAPEX,

→ avoir  une  représentation  en  séance  de  la  CCAPEX ayant  une  technicité  compatible  à  une
participation  active  en  séance  (suffisante  pour  apporter  des  éléments  étayés  sur  les  situations
examinées),

→ pour l’ensemble des dossiers présentés en CCAPEX, fournir tous les éléments utiles que leur
organisme a en leur possession en séance ou au préalable au secrétariat de la CCAPEX pour une
prise de décision opportune de la CCAPEX,

→ apporter une expertise globale sur tous les dossiers présentés en CCAPEX,

→ se  saisir  des  informations  transmises  par  le  secrétariat  avant  la  séance,  notamment  sur  les
réquisitions de la force publique reçues. 

Le secrétariat de la CCAPEX s’engage à:

→ assurer une fonction de ressource pour tout partenaire sur la procédure d’expulsion locative de
manière générale et sur les situations individuelles, 

→ instruire tous les dossiers ayant fait l’objet d’une saisine partenaire.

Les  critères  d’auto-saisine  de  la  CCAPEX,  quel  que  soit  le  stade  de  la  procédure,  sont  les
suivants :

- la composition familiale : les familles monoparentales ayant de faibles ressources

- le montant de la dette : supérieur au plafond de mobilisation du FSL (soit 2 000 €)

- l’âge : les jeunes de moins 20 ans et les personnes âgées de plus de 70 ans

- les bailleurs privés fragiles (bailleurs privés en gestion directe et bailleurs privés de plus de 70
ans)

- les personnes en souffrance psychique repérée

- l’inadaptation du logement

- la notion de récurrence, à tous les stades et pour tout parc

En complément,  l’ensemble des situations au stade du commandement de quitter  les lieux font
l’objet d’une auto-saisine de la CCAPEX.

Le secrétariat de la CCAPEX peut également, sur son appréciation, se saisir sur d’autres situations.

La mobilisation de ces critères pourra être ajustée chaque année au vu des bilans annuels de la
charte.

 3.2. Les engagements de chaque partenaire à destination d’un ménage
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Etat
d’avancement de

la procédure

Engagements des services de l’État 
(Préfecture, sous-préfectures, DDCS, DDT, DDFIP)

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

1-  Identifier  les  bailleurs  privés :  Transmettre  aux  secrétariats  des
CCAPEX  le  nom  des  bailleurs  privés  ayant  conventionné  avec
l’ANAH (DDT)

CDP
2-  Soutenir les  demandes  de  mobilisation  de  l’AVDL  de  contact

prescrites en CCAPEX, à hauteur des financements de l’État (DDCS)

A l’assignation

Sous-préfectures, DDCS
3-  Transmettre  au  tribunal  judiciaire compétent  tous  les  éléments

utiles à la prise de décision du juge : la partie synthèse des diagnostics
reçus, les différents éléments portant sur une éventuelle procédure de
surendettement  en cours,  sur d’anciennes  procédures  d’expulsion…
dans un délai raisonnable avant l’audience.

4- Transmettre au bailleur social  concerné de manière simultanée les
mêmes informations

5-  Soutenir  les  demandes  de  mobilisation  de  l’AVDL de  contact
prescrites en CCAPEX, à hauteur des financements de l’État

CQL
6- Renforcer l’AVDL de contact préconisées en CCAPEX, à hauteur des

financements de l’État (DDCS)

RFP

Préfecture, Sous-préfectures, DDCS
7- Saisir les partenaires (les services du Département, les maires, les

bailleurs, les forces de l’ordre) pour mener les enquêtes permettant
d’éclairer la décision du Préfet

8- Informer le SIAO des réquisitions reçues

Au concours de la
force publique

Préfecture, sous-préfectures
9-  Statuer  sur  la  demande  de  concours de  la  force  publique  en

s’appuyant le cas échéant sur l’expertise de la CCAPEX donnant un
avis favorable ou défavorable

10- Informer les partenaires (le SIAO, le service social départemental
ou tout partenaire impliqué dans l’accompagnement du ménage), de
l’octroi  du  concours  et  de  la  date  prévue  de  mise  en  œuvre  d’un
concours

11-  Transmettre  par  mail aux  huissiers  et  aux  bailleurs  sociaux
concernés les concours accordés au-delà du 15 octobre

12- Organiser une concertation,  à la demande d’un partenaire,  pour
toutes  les  situations  complexes  pour  que  la  mise  en  œuvre  de
l’expulsion  se  déroule  dans  les  meilleures  conditions  possibles
(sécurité publique, dignité humaine…)
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Etat
d’avancement de

la procédure
Engagements du secrétariat de la CCAPEX

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

1-  Informer  les  bailleurs  privés, lors  d’un  conventionnement  avec
l’ANAH, de leurs droits et obligations notamment sur la procédure
d’impayé

Dès la constitution
de l’impayé

2- Informer les bailleurs privés dont le locataire est en impayé signalé
à la CCAPEX (par le biais du  dépôt d’une demande FSL, d’alertes
CAF...) par l’envoi d’un courrier rappelant leurs droits et obligations
et  les inciter à prendre contact avec l’ADIL. Ce courrier précisera
également, pour les bailleurs en gestion directe, les contacts possibles
pour soutenir dans la constitution d’un plan d’apurement 

3- Envoyer un courrier mobilisateur à tout ménage du parc privé non
allocataire dont la situation d’impayé a été signalée à la CCAPEX

4- Pré instruire tous les dossiers pour l’identification des critères en vue
d’une auto saisine

5- Solliciter un relogement sur le contingent préfectoral suivant le cadre
de mobilisation

CDP

6- Informer les bailleurs privés dont le locataire est en impayé signalé
à  la  CCAPEX  par  l’envoi  d’un  courrier  rappelant  leurs  droits  et
obligations.  Ce  courrier  précisera,  pour  les  bailleurs  en  gestion
directe, les contacts possibles pour soutenir la constitution d’un plan
d’apurement.  Il  sera  également  assorti  du  support  d’information
correspondant à ce stade de procédure

7- Envoyer un courrier à tous les ménages en impayés  sous garantie
VISALE sur la nécessité de rembourser la garantie et sur la reprise du
loyer

8-  Envoyer  un  courrier  mobilisateur  à  tout  ménage  dont  le
commandement de payer a été transmis à la CCAPEX et lui préciser
les  différentes  mises  à  disposition  possibles  (SSD,  ADIL,
CCAS/CIAS, CAF)

9-  Mobiliser  en  cascade les  partenaires  identifiés  pour  réaliser  le
diagnostic  de  la  situation  de  logement  pour  tous  les  ménages
vulnérables (tableaux hebdomadaires)

10- Pré instruire tous les dossiers pour l’identification des critères en
vue d’une auto saisine

11-  Solliciter un relogement sur  le  contingent  préfectoral  suivant  le
cadre de mobilisation

12-  Transmettre au  bailleur  social concerné  la  partie  synthèse  des
diagnostics réalisés 
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A l’assignation

A l’assignation     :  
13-  Envoyer un  courrier  mobilisateur à  tout  ménage  assigné  pour

l’inciter à se rendre à l’audience et lui préciser les différentes mises à
disposition possibles (SSD, ADIL, CCAS/CIAS, CAF). Ce courrier
sera  assorti  du  support  d’information  correspondant  à  ce  stade  de
procédure

14- Mobiliser en cascade  les partenaires identifiés pour actualiser ou
réaliser le diagnostic de la situation de logement pour tout ménage
assigné (tableaux hebdomadaires)

15- Pré instruire tous les dossiers pour l’identification des critères en
vue d’une auto saisine

16-  Solliciter un  relogement  sur  le  contingent  préfectoral  suivant  le
cadre de mobilisation

17-  Transmettre  à  l’État les  parties  synthèses  des  diagnostics  de  la
situation de logement des ménages reçus

Au jugement     :  
18-  Orienter les  ménages ayant  obtenu  des  délais  de  paiement,  par

courrier, vers l’ADIL

 CQL

19- Envoyer un courrier mobilisateur à tout ménage en lui indiquant
l’urgence de la  situation et  en lui  précisant  les  différentes  mises à
disposition possibles (SSD, ADIL, CCAS/CIAS, CAF). Ce courrier
devra  contenir  les  mentions  réglementaires  sur  la  possibilité  du
ménage de saisir  la commission de médiation en vue d’un recours
DALO ainsi que le support d’information correspondant à ce stade de
procédure

20- Transmettre aux SSD la liste des CQL

21- S’auto-saisir de manière systématique pour toutes les situations qui
n’auraient pas été mises à l’ordre du jour de la CCAPEX

 RFP 22- Transmettre aux SSD la liste des RFP 

Au concours de la
force publique

23-  Répondre  aux  sollicitations  de  l’État lorsqu’il  organise  une
concertation pour certaines situations
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Etat
d’avancement de

la procédure
Engagements du Département

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

1- Diffuser auprès de tous les bailleurs privés et les ménages le dépliant
d’information sur les aides du Fonds Solidarité pour le Logement
(FSL)  pour  l’accès  et  le  maintien  dans  le  logement,  intégrant
également les dispositifs d’Action Logement

2-  Diffuser  auprès  des  ménages demandeurs  au  titre  du  FSL pour
l’accès au logement le support d’information des droits et devoirs
du ménage

3- Aider les usagers qui se présentent dans une Maison départementale
des solidarités à saisir les dispositifs d’aides mobilisables

Dès la constitution
de l’impayé

4-  Optimiser  le  FSL pour  les  demandes  d’aides  financières  ou
d’accompagnement avant l’audience pour éviter la résiliation du bail
et  le  mobiliser  pleinement  dans  la  limite  du plafond d’aide annuel
indiqué  dans  le  règlement  intérieur,  ceci  pour  le  maintien  dans  le
logement ou le relogement dans un logement adapté si nécessaire

5- Aider les usagers des Maisons départementales des solidarités (MDS)
à saisir les dispositifs d’aides mobilisables

6-  Informer  la  CCAPEX des  décisions  relatives  au  dispositif
d’apurement du FSL pour les ménages relevant de la procédure de
maintien de l’aide au logement ainsi que des décisions ne permettant
pas de couvrir totalement la dette

7-  Saisir  la  CCAPEX  pour  tout  ménage  de  bonne  foi  ayant  des
demandes  récurrentes  au  titre  du  FSL pour  des  impayés  de  loyer,
notion de récurrence appréciée sur la base d’une évaluation sociale

CDP 8- Diagnostic :  adresser  un courrier  de mise à  disposition du Service
social départemental (SSD) et renforcer cette démarche par une prise
de contact téléphonique avec tous les ménages dont la situation est
identifiée  dans  la  file  active  des  pôles  accueil  et  des  pôles
accompagnement,   pour  réaliser  le  diagnostic  de  la  situation  de
logement du ménage et le transmettre à la CCAPEX sous 2 mois à
compter de la transmission des tableaux hebdomadaires,

9- Diagnostic: prendre contact avec tous les autres ménages vulnérables
identifiés par la CCAPEX selon les critères définis à cette phase et
non pris en charge par les autres partenaires, par le biais d’un courrier
pour une mise à disposition, pour réaliser le diagnostic de la situation
de  logement  du  ménage  et  le  transmettre  à  la  CCAPEX  (mêmes
délais) 
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10- Diagnostic :  proposer la possibilité d’une visite à domicile lors des
contacts avec le ménage (courrier ou communication téléphonique)
selon l’adaptation de cette modalité d’intervention à la situation et en
recherchant l’accord du ménage.

11- Diagnostic :  évaluer la capacité du ménage à occuper un logement
autonome et les besoins de logement, indiquer dans le diagnostic les
mesures d’accompagnement à mettre en œuvre

12- Diagnostic : remettre au ménage la synthèse du diagnostic

13-  Diagnostic :  renvoyer  si  nécessaire  vers  un  juriste  de  l’Agence
départementale  d’information  sur  le  logement  (ADIL)  pour  un
diagnostic juridique approfondi

14- Diagnostic : se concerter avec le bailleur pour un recueil objectif, un
regard croisé de la situation, en accord et en présence du ménage

15- Diagnostic : transmettre à la CCAPEX les diagnostics réalisés

16-  Optimiser  le  FSL  pour  les  demandes  d’aides  financières  ou
d’accompagnement avant l’audience pour éviter la résiliation de bail
et  le  mobiliser  pleinement  dans  la  limite  du plafond d’aide annuel
indiqué dans le règlement intérieur pour le maintien dans le logement
ou le relogement dans un logement adapté si nécessaire

17-  Saisir  la  CCAPEX  pour  tout  ménage  de  bonne  foi,  ayant  des
demandes  récurrentes  au  titre  du  FSL pour  des  impayés  de  loyer,
notion de récurrence appréciée sur la base d’une évaluation sociale

18- Mobiliser pleinement le FSL lorsque le maintien est possible pour:
-  proposer un dispositif  d’apurement  réalisable  dans le cadre de la
procédure de maintien de l’aide au logement
- soutenir le ménage dans la prévention des impayés de loyer

19- Mobiliser pleinement le FSL pour un relogement adapté

A l’assignation A l’assignation     :  

20- Diagnostic :  adresser un courrier de mise à disposition du Service
social départemental (SSD) et renforcer cette démarche par une prise
de contact téléphonique avec tous les ménages dont la situation est
identifiée  dans  la  file  active  des  pôles  accueil  et  des  pôles
accompagnement  pour  réaliser  le  diagnostic  de  la  situation  de
logement du ménage et le transmettre à la CCAPEX sous 2 mois à
compter de la transmission des tableaux hebdomadaires

21- Diagnostic :  prendre contact avec tous les autres ménages non pris
en  charge  par  les  autres  partenaires  qui  ont  été  identifiés  par  la
CCAPEX, ceci par le biais d’un courrier pour une mise à disposition,
afin de réaliser le diagnostic de la situation de logement du ménage et
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le transmettre à la CCAPEX (mêmes délais)

22- Diagnostic :  proposer la possibilité d’une visite à domicile lors des
contacts avec le ménage (courrier ou communication téléphonique)
selon l’adaptation de cette modalité d’intervention à la situation et en
recherchant l’accord du ménage, ceci spécifiquement pour ceux qui
relèvent  des  compétences  du  Département  (familles  avec  enfants,
personnes âgées de plus de 70 ans, personnes en situation de handicap
et bénéficiaires du RSA).

23- Diagnostic :  évaluer la capacité du ménage à occuper un logement
autonome et les besoins de logement, indiquer dans le diagnostic les
mesures d’accompagnement à mettre en œuvre

24- Diagnostic : remettre au ménage la synthèse du diagnostic

25- Diagnostic : renvoyer si nécessaire vers un juriste de l’ADIL pour un
diagnostic juridique approfondi

26- Diagnostic : se concerter avec le bailleur pour un recueil objectif, un
regard croisé de la situation, en accord et en présence du ménage

27- Diagnostic : veiller aux délais de transmission à la CCAPEX de tous
les diagnostics réalisés, 

28-  Diagnostic :  proposer  au  ménage  que  le  travailleur  social  ayant
réalisé le diagnostic soit identifié comme référent de parcours dans le
cadre de la procédure d’expulsion locative

29-  Optimiser  le  FSL pour  les  demandes  d’aides  financières  ou
d’accompagnement avant l’audience pour éviter la résiliation de bail
et  le  mobiliser  pleinement  dans  la  limite  du plafond d’aide annuel
indiqué dans le règlement intérieur, pour le maintien dans le logement
ou le relogement dans un logement adapté si nécessaire

30-  Saisir  la  CCAPEX  pour  tout  ménage  de  bonne  foi,  ayant  des
demandes  récurrentes  au  titre  du  FSL pour  des  impayés  de  loyer,
notion de récurrence appréciée sur la base d’une évaluation sociale,

31- Mobiliser pleinement le FSL lorsque le maintien est possible pour:
- proposer au ménage bénéficiaire de l’aide au logement, un dispositif
d’apurement réalisable dans le cadre de la procédure de maintien de
l’aide au logement 
- soutenir le ménage, non bénéficiaire de l’aide au logement dans la
prise en charge des impayés de loyer
- soutenir le ménage dans le respect des délais de paiement octroyés
par le juge
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A l’audience     :  

32- Encourager les ménages accompagnés à se rendre à l’audience et si
besoin les orienter vers l’ADIL pour s’y préparer 

CQL

33-  Mobiliser  pleinement  le  FSL dans  la  limite  du  plafond  d’aide
annuel  indiqué  dans  le  règlement  intérieur,  lorsque  le  maintien  est
encore  possible  du  fait  de  l’adaptation  du  logement  en  particulier
pour:
- proposer au ménage bénéficiaire de l’aide au logement, un dispositif
d’apurement réalisable dans le cadre de la procédure de maintien de
l’aide au logement
- soutenir le ménage, non bénéficiaire de l’aide au logement, dans la
prise en charge des impayés de loyer

34- Mobiliser pleinement le FSL pour un relogement adapté

35- Missionner un travailleur social pour prendre contact avec tous les
ménages non pris en charge par les autres partenaires identifiés par la
CCAPEX  afin  de  leur  proposer  un  accompagnement  dans  les
démarches liées au relogement ou à l’hébergement en priorité ou bien
encore à leur maintien si le logement leur est totalement adapté

36- Informer la CCAPEX de l’absence de coopération du ménage voire
de l’impossibilité de contact

RFP

37- Proposer un rendez-vous par le biais d’un appel téléphonique ou à
défaut  d’un courrier à  tous les ménages identifiés par la CCAPEX
pour lesquels le concours de la force publique a été requis, afin de
réaliser l’enquête sociale dédiée,  et  de rédiger le rapport  d’enquête
complet et détaillé, destiné à éclairer la décision de l’État et/ou l’avis
de la CCAPEX

38- Transmettre aux services de l’État ce rapport dans un délai de 2
mois  ou  les  informer  qu’il  n’a  pas  pu  être  réalisé  (par  un  moyen
identique sur tout le département)

Au concours de la
force publique

39- Informer les services de l’État de tout départ volontaire et effectif
avec  ou  sans  remise  des  clés  dès  lors  que  le  Département  en  a
connaissance

40-  Répondre  aux  sollicitations  de  l’État  lorsqu’il  organise  une
concertation pour certaines situations

Le jour de
l’expulsion

41-  Recevoir le  ménage orienté  vers  la  permanence  d’urgence  de  la
MDS,  lors  de  l’expulsion  effective,  en  coordination  avec  les
interventions de l’Etat (SIAO).
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Etat
d’avancement de

la procédure

Engagements des Centres Communaux et
Intercommunaux d’Action Sociale

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

1- Participer à la diffusion des dépliants sur le FSL
2- Informer  les  ménages des  modalités  de  saisine  des  dispositifs

d’accompagnement, et si nécessaire,  les orienter vers un travailleur
social

Dès la constitution
de l’impayé

3- Participer à la diffusion des dépliants sur le FSL

4-  Informer  les  ménages des  modalités  de  saisine  des  dispositifs
d’accompagnement, et si nécessaire,  les orienter  vers un travailleur
social

CDP

Pour les CCAS/CIAS disposant de travailleurs sociaux en leur sein     :  

5-  Diagnostic : prendre  contact  par  tous  moyens  adaptés  que  le
partenaire  jugera  nécessaire  avec  tous  les  ménages
vulnérables accompagnés  ou  ayant  déjà  bénéficié  d’un
accompagnement par le service social de l’organisme pour réaliser le
diagnostic de la situation de logement du ménage, sous deux mois à
compter de la réception des tableaux hebdomadaires

6- Diagnostic : se concerter avec le bailleur pour un recueil objectif, un
regard croisé de la situation

7- Diagnostic : compléter ce diagnostic, dans la mesure du possible, par
une  visite  à  domicile  pour  les  situations  où  des  rapports  locatifs
complexes  sont  pressentis  (plusieurs  obligations  du  ménage  non
respectées)

8-Diagnostic :conclure ce diagnostic par les mesures d’accompagnement
éventuelles à mettre en œuvre

9-  Diagnostic :  remettre  au  ménage  la  synthèse  du  diagnostic  en  le
renvoyant si nécessaire vers le juriste de l’ADIL pour un diagnostic
juridique approfondi 

10-  Diagnostic :  transmettre  à  la  CCAPEX les  diagnostics  réalisés  et
l’informer lorsqu’ils n’ont pas pu être réalisés

11-  Diagnostic :  dans  le  cadre  de  l’accompagnement  des  personnes
bénéficiaires du RSA, désigner le travailleur social  ayant réalisé le
diagnostic comme référent 

 A l’assignation Pour les CCAS/CIAS disposant de travailleurs sociaux en leur sein

12-  Diagnostic  :  prendre  contact  par  tous  moyens  adaptés  que  le
partenaire  jugera  nécessaire  avec  tous  les  ménages  vulnérables
accompagnés ou ayant déjà été accompagnés par le service social de
l’organisme pour réaliser le diagnostic de la situation de logement du
ménage,  sous  deux  mois  à  compter  de  la  réception  des  tableaux
hebdomadaires
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13- Diagnostic : se concerter avec le bailleur pour un recueil objectif, un
regard croisé de la situation

14- Diagnostic : compléter ce diagnostic, dans la mesure du possible, par
une  visite  à  domicile  pour  les  situations  où  des  rapports  locatifs
complexes  sont  pressentis  (plusieurs  obligations  du  ménage  non
respectées)

15-Diagnostic:  conclure  ce  diagnostic  par  les  mesures
d’accompagnement éventuelles à mettre en œuvre 

16-  Diagnostic :  remettre  au  ménage la  synthèse  du  diagnostic  en  le
renvoyant si nécessaire vers le juriste de l’ADIL pour un diagnostic
juridique approfondi  

17-  Diagnostic :  transmettre  à  la  CCAPEX les  diagnostics  réalisés  et
l’informer lorsqu’ils n’ont pas pu être réalisés

18-  Diagnostic : dans  le  cadre  de  l’accompagnement  des  personnes
bénéficiaires du RSA, désigner le travailleur social  ayant réalisé le
diagnostic comme référent 

Au concours de la
force publique

Pour les CCAS/CIAS disposant de travailleurs sociaux en leur sein

19-  Répondre  aux  sollicitations  de  l’Etat lorsqu’il  organise  une
concertation, pour certaines situations, afin de préparer au mieux la
prise en charge du ménage le jour de l’expulsion
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Etat
d’avancement de

la procédure

Engagements des organismes payeurs des aides au
logement : CAF

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

A destination des bailleurs

1- Informer les bailleurs privés de leurs droits et de leurs obligations
(avec  le  support  de  sensibilisation  des  droits  et  devoirs  du
propriétaire), notamment sur ce qui a trait à la procédure de maintien
de l’allocation logement en cas d’impayés (obligation de signalement
des impayés, nécessité de mettre en place un plan d’apurement le plus
tôt  possible,  dispositif  FSL...),  au  moment  de la  mise  en place  de
l’allocation,  puis  une  fois  par  an  au  renouvellement  des  droits  en
juillet, le bailleur sera recontacté et devra déclarer le montant du loyer

2- Mettre  à disposition des  bailleurs via  le  Caf.fr  deux services  en
ligne. Le guide du bailleur qui informe des droits et des devoirs et
l’offre bailleurs qui permet de déclarer les impayés de loyers et les
changements  de  situation  du  dossier  logement  et  de  consulter  des
informations relatives aux ménages 

3- Envoyer aux bailleurs un flyer présentant les services proposés par
l’offre bailleur et les orienter vers l’espace partenaires du Caf.fr

A destination des allocataires 

4- Aider les allocataires  à estimer le montant de leur droit à l’aide au
logement  et  à  constituer  leur  dossier  de  demandes  d’aides  au
logement, le cas échéant les orienter vers le partenaire compétent

Dès la constitution
de l’impayé

5- Proposer une offre de services relative aux impayés de loyer, aux
allocataires  du  parc  privé  et  du  parc  social  non accompagnés,  qui
prévoit  entre  autres  un  accompagnement  des  allocataires  pour
l’élaboration d’un diagnostic au regard de la situation familiale et de
l’impayé de loyer

6- Envoyer un courrier aux bailleurs privés rappelant leurs droits et
obligations  à  la  suite  d’un  signalement  d’impayés.  Ce  courrier
précisera également, pour les bailleurs en gestion directe, les contacts
possibles pour soutenir dans la constitution d’un plan d’apurement 

7- Plan d’apurement :  solliciter  le  bailleur  pour proposer la  mise en
place d’un plan d’apurement dans un délai de 6 mois, ceci pour tout
bailleur fragile (bailleurs privés en gestion directe, bailleurs privés de
plus de 70 ans, communes bailleur)
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8- Plan d’apurement : considérer l’adaptation du logement au regard de
la  situation  familiale  et  financière  dans  la  constitution  d’un  plan
d’apurement réaliste avec sollicitation d’une aide financière FSL ou
d’une aide complémentaire si besoin, selon la procédure de maintien
de l’aide au logement

9- Plan d’apurement : en cas de plan d’apurement signé par le ménage
et  le  bailleur  social,  envoyer  un  courrier  au  ménage  rappelant
l’importance du suivi du plan 

10-  Plan  d’apurement  :  en  cas  de  plan  d’apurement  non réalisable,
saisir la CCAPEX

11- Informer la CCAPEX des saisines du FSL relevant de la procédure
de maintien de l’aide au logement pour tous les ménages du parc privé
ainsi que de toutes les suspensions de l’aide au logement pour non-
respect du plan d’apurement ou pour constitution d’une nouvelle dette

12- Transmettre à la CCAPEX mensuellement tous les signalements
d’impayés de loyer faits auprès de la CAF

CDP 13-  Poursuivre  l’accompagnement  des  allocataires  via  l’offre  de
service relative aux impayés de loyer

14- Envoyer un courrier aux bailleurs privés rappelant leurs droits et
obligations suite à un signalement d’impayés. Ce courrier précisera
également, pour les bailleurs en gestion directe, les contacts possibles
pour soutenir dans la constitution d’un plan d’apurement 

15- Plan d’apurement:  solliciter le bailleur pour proposer la mise en
place d’un plan d’apurement dans un délai de 6 mois, ceci pour tout
bailleur fragile (bailleurs privés en gestion directe, bailleurs privés de
plus de 70 ans, communes bailleur)

16- Plan d’apurement:  considérer l’adaptation du logement au regard
de la situation familiale et financière dans la constitution d’un plan
d’apurement réaliste avec sollicitation d’une aide financière FSL ou
d’une aide complémentaire si besoin, selon la procédure de maintien
de l’aide au logement

17- Plan d’apurement : en cas de plan d’apurement signé par le ménage
et  le  bailleur  social,  envoyer  un  courrier  au  ménage  rappelant
l’importance du suivi du plan 

18- Plan d’apurement: en cas de plan d’apurement non réalisable, saisir
la CCAPEX
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19- Informer la CCAPEX des saisines du FSL relevant de la procédure
de maintien de l’aide au logement pour tous les ménages du parc privé
ainsi que de toutes les suspensions de l’aide au logement pour non-
respect du plan d’apurement ou pour constitution d’une nouvelle dette

20- Prendre contact avec le public de l’offre de service relative aux
impayés de loyer pour proposer un accompagnement 

21-  Diagnostic :  dans  le  cadre  d’un  accompagnement  via  l’offre  de
service  relative  aux  impayés  de  loyer,  réaliser  le  diagnostic  du
logement de la situation du ménage

22- Diagnostic : se concerter avec le bailleur pour un recueil objectif, un
regard croisé de la situation

23- Diagnostic :  compléter le diagnostic par une visite à domicile pour
les  situations  où  des  rapports  locatifs  complexes  sont  pressentis
(plusieurs obligations du ménage non respectées)

24-  Diagnostic :  indiquer  dans  le  diagnostic  les  mesures
d’accompagnement éventuelles à mettre en œuvre

25-  Diagnostic :  remettre  au  ménage  la  synthèse  du  diagnostic  en
l’incitant à se rendre à l’audience, en le renvoyant si nécessaire vers
un juriste de l’ADIL pour un diagnostic juridique approfondi  

26- Transmettre à la CCAPEX les  diagnostics réalisés et  l’informer
lorsqu’ils n’ont pas pu être réalisés

27-  Désigner  le  travailleur  social  ayant  réalisé  le  diagnostic  comme
référent pour le ménage dans le cadre de la procédure d’expulsion

A l’assignation

28- Poursuivre l’accompagnement existant dans le cadre de l’offre de
service relative aux impayés de loyer et réaliser le diagnostic de la
situation de logement du ménage

29-  Diagnostic :  dans  le  cadre  d’un  accompagnement  via  l’offre  de
service  relative  aux  impayés  de  loyer,  réaliser  le  diagnostic  du
logement de la situation du ménage: se concerter avec le bailleur pour
un recueil objectif, un regard croisé de la situation et un apport factuel
au juge

30- Diagnostic : compléter le diagnostic par une visite à domicile pour
les  situations  où  des  rapports  locatifs  complexes  sont  pressentis
(plusieurs obligations du ménage non respectées)

31-Diagnostic :  indiquer  dans  le  diagnostic  les  mesures
d’accompagnement éventuelles à mettre en œuvre

32-Diagnostic :  remettre  au  ménage  la  synthèse  du  diagnostic  en
l’incitant à se rendre à l’audience, en le renvoyant si nécessaire vers
un juriste de l’ADIL pour un diagnostic juridique approfondi 
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33- Transmettre à la CCAPEX  les diagnostics réalisés et  l’informer
lorsqu’ils n’ont pas pu être réalisés 

34- Désigner le  travailleur social ayant  réalisé  le  diagnostic  comme
référent pour le ménage dans le cadre de la procédure d’expulsion

35- Plan d’apurement : en cas de plan d’apurement signé par le ménage
et  le  bailleur  social,  envoyer  un  courrier  au  ménage  rappelant
l’importance du suivi du plan

 CQL

36- Plan d’apurement : en cas de plan d’apurement signé par le ménage
et  le  bailleur  social,  envoyer  un  courrier  au  ménage  rappelant
l’importance du suivi du plan
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Etat
d’avancement de

la procédure

Engagements de l’Agence Départementale d’Information
sur le Logement (ADIL)

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

1- Analyser le régime juridique et la validité du bail du parc privé lors de
contact pris par le ménage ou le bailleur privé

A destination du ménage     :  

2- Informer  les  ménages  de  leurs  droits  et  devoirs,  des  aides
mobilisables, les orienter vers le bon partenaire

3- Aider les ménages à obtenir une estimation du montant de leur aide
au logement via le site de la CAF et les informer sur les modalités de
demandes d’aides

A destination du bailleur privé     :  

4-  Informer  les  bailleurs  privés qui  solliciteraient  l’ADIL de  leurs
droits et de leurs obligations notamment sur la procédure d’impayé,
cette  information  devra  concourir  à  des  lancements  de  procédure
moins tardifs avec des dettes résorbables

5-  Informer  les  bailleurs  privés sur  le  dispositif  d’intermédiation
locative lors d’une prise de contact de ces derniers

Dès la constitution
de l’impayé

6- Analyser le régime juridique et la validité du bail du parc privé lors
de contact pris par le ménage ou le bailleur privé

A destination du ménage     :  

7- Apporter une analyse sur l’adaptation du logement à la situation du
ménage, lorsque cela s’avère nécessaire

8-  Informer  les  ménages  de  leurs  droits  et  devoirs,  des  aides
mobilisables, les orienter vers le partenaire compétent

9- Inciter à prendre contact avec le bailleur et s’ils le demandent, les
aider sur les modalités de cette prise de contact avec le bailleur

A destination du bailleur privé     :  

10-  Informer les  bailleurs  privés qui  solliciteraient  l’ADIL de leurs
droits  et  de  leurs  obligations  notamment  en  cas  d’impayé,  cette
information  devra  concourir  à  des  lancements  de  procédure  moins
tardifs avec des dettes résorbables

11-  Vérifier si l’impayé est constitué au sens de la CAF et inciter le
cas échéant à signaler l’impayé
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12-  Apporter  un  service  de  conseil  auprès  des  bailleurs  privés
demandeurs dans la mise en place d’un plan d’apurement, les inciter à
prendre contact avec le ménage et les aider sur les modalités de cette
prise de contact avec le ménage

13-  Informer  les  bailleurs  privés  sur  le  dispositif  d’intermédiation
locative lors d’une prise de contact de ces derniers

CDP

14- Analyser le régime juridique et la validité du bail du parc privé lors
de contact pris par le ménage ou le bailleur privé

A destination du ménage     :  
15-  Informer  les  ménages de  leurs  droits  et  devoirs,  des  aides

mobilisables, les orienter vers le partenaire compétent
16- Inciter à prendre contact avec le bailleur et s’ils le demandent, les

aider sur les modalités de cette prise de contact avec le bailleur 
17- Diagnostic : sur la base des tableaux hebdomadaires, prendre contact

avec  les  ménages  connus  de  l’organisme  par  le  biais  d’un  appel
téléphonique, ou à défaut d’un courrier pour lui proposer un rendez-
vous et réaliser avec lui le diagnostic de la situation de logement du
ménage. Le transmettre à la CCAPEX dans un délai de deux mois à
compter de la date de transmission des tableaux hebdomadaires, dans
la mesure du possible

18- Diagnostic : remettre aux ménages le cas échéant la synthèse de ce
diagnostic

19- Diagnostic : suite à ce diagnostic, orienter les ménages en difficulté
d’autonomie vers les services sociaux et, si besoin, avec son accord,
l’aider à la prise de contact avec ces derniers

20- Diagnostic : informer les services sociaux des ménages qui leur sont
adressés

A destination du bailleur privé     :  
21- Informer les  bailleurs  privés qui  solliciteraient  l’ADIL de leurs

droits et de leurs obligations, cette information devra concourir à des
lancements de procédure moins tardifs avec des dettes résorbables

22-  Apporter  un  service  de  conseil  auprès  des  bailleurs  privés
notamment dans la mise en place d’un plan d’apurement

23- Inciter les bailleurs privés à prendre contact avec le ménage et les
aider sur les modalités de cette prise de contact

24-  Informer  les  bailleurs  privés  sur  le  dispositif  d’intermédiation
locative lors d’une prise de contact de ces derniers si la situation s’y
prête
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A l’assignation A l’assignation     :  

25- Analyser le régime juridique et la validité du bail du parc privé lors
de contact pris par le ménage ou le bailleur privé

26-  Inciter tant  les  ménages  que  les  bailleurs  privés,  lors  de  la
préparation  de  l’audience,  à  prendre  rendez-vous  avec  un  juriste
pour que leur soient expliqués les termes du jugement et les modalités
pratiques d’application

A destination du ménage     :  

27-  Informer  les  ménages de  leurs  droits  et  devoirs,  des  aides
mobilisables

28-   Orienter le  ménage  vers  l’interlocuteur  compétent  et  s’il  le
demande, l’aider à la prise de contact

29- Aider les ménages à préparer l’audience afin de présenter au juge
des éléments objectifs de leur situation

30- Rencontrer tous  les  ménages  orientés  par  un partenaire  pour  les
aider à préparer l’audience afin qu’il présente au juge des éléments
objectifs de leur situation

31-  Inciter les ménages à prendre contact avec le bailleur et s’ils le
demandent, les aider sur les modalités de cette prise de contact 

32- Diagnostic : sur la base des tableaux hebdomadaires, prendre contact
avec  les  ménages  connus  de  l’organisme  par  le  biais  d’un  appel
téléphonique, ou à défaut d’un courrier pour lui proposer un rendez-
vous, réaliser avec lui le diagnostic de la situation de logement du
ménage. Le transmettre à la CCAPEX dans un délai de deux mois à
compter de la date de transmission des tableaux hebdomadaires, dans
la mesure du possible

33- Diagnostic : remettre aux ménages la synthèse de ce diagnostic

34- Diagnostic : suite à ce diagnostic, orienter les ménages en difficulté
d’autonomie vers les services sociaux et, si besoin, avec son accord,
l’aider à la prise de contact avec ces derniers

35- Diagnostic : informer les services sociaux des ménages qui leur sont
adressés

A destination du bailleur privé     :  

36-  Informer les  bailleurs  privés qui  solliciteraient  l’ADIL de leurs
droits  et  de  leurs  obligations,  des  modalités  de  la  procédure
d’expulsion locative et des moyens dont ils peuvent disposer dans leur
situation
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Au jugement     :  

A destination du ménage     :  

37-  Rencontrer  les  ménages,  qui  le  sollicitent  pour  que  leur  soient
expliqués  les  termes  du  jugement  et  les  modalités  pratiques
d’application

CQL

A destination du ménage     :  

38- Rencontrer les ménages, sur leur initiative ou sur orientation d’un
partenaire, pour leur apporter des informations sur le déroulé de la
procédure d’expulsion locative et les dispositifs mobilisables

39-  Orienter  les  ménages vers  les  services  sociaux  habilités  si
nécessaire et lorsque le ménage a un ou plusieurs enfants à charge,
avec son accord, aider à la prise de contact avec les services sociaux

40- Informer les services sociaux des ménages qui leur sont adressés

41-  Prendre contact, sur la base des tableaux hebdomadaires, avec les
ménages connus de l’organisme par le biais d’un appel téléphonique,
ou  à  défaut  d’un  courrier  pour  les  inciter  à  se  mobiliser  sur  leur
situation et les orienter vers le partenaire compétent

RFP

A destination du ménage     :  

42- Rencontrer les ménages, sur leur initiative ou sur orientation d’un
partenaire, pour leur apporter des informations sur le déroulé de la
procédure et les dispositifs mobilisables
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Etat
d’avancement de

la procédure
Engagements des bailleurs sociaux

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

1-  Veiller,  sur  la  base  d’indicateurs  partagés,  à  l’adaptation  du
logement au regard des capacités et besoins du ménage

2-  Informer le  ménage lors  de  la  signature  du  bail  de  ses  droits  et
devoirs

3- Donner l’accès  à l’estimation des aides au logement ou orienter
vers la CAF ou l’ADIL et les accompagner le cas échéant dans leur
démarche de sollicitation des différentes aides (APL, FSL)

4- Mobiliser l’ensemble des partenaires pour faciliter la mutation vers
un logement mieux adapté à la situation du ménage, le cas échéant

Dès la constitution
de l’impayé

5-  Favoriser  le  contact  avec  le  ménage par  le  biais  d’une  visite  à
domicile,  d’un  appel  téléphonique  ou  à  défaut  d’un  courrier,  afin
d’identifier  les  difficultés  éventuelles  rencontrées,  d’organiser  le
paiement de la dette et d’informer le ménage sur les aides possibles

6- Alerter la CCAPEX pour les personnes âgées de plus de 70 ans en
impayés de loyers, dans l’hypothèse d’une perte d’autonomie

7- Mobiliser l’ensemble des partenaires pour faciliter la mutation pour
les ménages de bonne foi vers un logement mieux adapté à la situation
du ménage

CDP

8- Saisir la CCAPEX, via le formulaire de saisine, pour la réalisation
d’un diagnostic  de la  situation de logement  du ménage dès  que le
bailleur social l’estime nécessaire

9- Mobiliser l’ensemble des partenaires pour faciliter la mutation pour
les ménages de bonne foi vers un logement mieux adapté à la situation
du ménage

A l’assignation

A l’assignation     :  

10- Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires qui
réalisent le diagnostic de la situation de logement du ménage

11- Mobiliser l’ensemble des partenaires pour faciliter la mutation pour
les ménages de bonne foi vers un logement mieux adapté à la situation
du ménage

CQL 12- Proposer en cas de dette, à l’appréciation du bailleur : 

- soit un protocole de cohésion sociale valant titre d’occupation pour les
ménages bénéficiaires d’APL /AL pour le rétablissement/maintien,

- soit un plan d’apurement pour le maintien du droit APL/AL 
-  ou  proposer lorsque  la  dette  est  à  zéro  euro,  la  signature  d’un

protocole loi ELAN qui respectera les conditions fixées par la loi.  
13- Mobiliser l’ensemble des partenaires pour faciliter la mutation pour

les ménages de bonne foi vers un logement mieux adapté à la situation
du ménage
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14-  Protocole : soumettre  pour  accord  à  la  cellule  technique
opérationnelle  toute  signature  d’un  second  protocole  de  cohésion
sociale.

RFP

15- Informer les services de l’Etat de tout départ volontaire avec ou
sans remise de clés dès qu’ils en ont connaissance, autant que faire se
peut

Au concours de la
force publique

16- Informer les services de l’Etat de tout départ volontaire avec ou
sans remise de clés dès qu’ils en ont connaissance

17-  Répondre  aux  sollicitations  de  l’Etat lorsqu’il  organise  une
concertation, pour certaines situations, afin de préparer au mieux la
prise en charge du ménage le jour de l’expulsion
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Etat
d’avancement de

la procédure

Engagements des bailleurs privés à vocation sociale : 
AIS / AIVS

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

1-  Veiller,  sur  la  base  d’indicateurs  partagés,  à  l’adaptation  du
logement  au regard des capacités et besoins du ménage avant toute
signature du bail

2-  Informer les  bailleurs  privés,  avec  un  support  de  sensibilisation
commun,  de leurs  droits  et  de leurs  obligations  notamment  en cas
d’impayé lors de la souscription au contrat de mandat de gestion

3- Lire et expliquer le contrat de bail avec le ménage avant sa signature

4- Informer le ménage sur les conséquences des impayés

5- Donner l’accès à l’estimation des aides au logement ou  orienter
vers l’ADIL et les accompagner le cas échéant dans leur démarche de
sollicitation des différentes aides (APL, Action logement, FSL)

6- Informer le ménage lors de la signature du bail, en s’appuyant sur un
support  de  sensibilisation  commun,  sur  les  droits  et  devoirs  du
ménage

Dès la constitution
de l’impayé

7- Prendre contact avec le ménage par le biais d’une visite à domicile,
d’un appel téléphonique ou à défaut d’un courrier, afin d’identifier les
difficultés éventuelles rencontrées, d’organiser le paiement de la dette
et d’informer le ménage sur les aides possibles

8- Explorer  systématiquement  la piste de la perte d’autonomie pour
les personnes âgées de plus de 70 ans en impayé et le cas échéant en
alerter la CCAPEX

9- Informer le ménage, non bénéficiaire de la garantie VISALE, de la
possibilité  d’indiquer  l’affectation  de  ses  paiements  sur  le  loyer
courant  ou  sur  la  dette, expliquer les  conséquences  de  cette
affectation, en particulier pour les ménages allocataires

10- Envoyer les avis d’échéance au ménage faisant apparaître la somme
totale demandée et son détail par poste (loyers et charges, délais de la
commission  de  surendettement  ou  délais  négocié  avec  le  bailleur,
dette…)

11- Informer la commission de surendettement si elle a été saisie de
tout plan signé avec le ménage

12- Ne pas assigner le ménage si le plan d’apurement est respecté

CDP 13- Informer le ménage, non bénéficiaire de la garantie VISALE, de la
possibilité  d’indiquer  l’affectation  de  ses  paiements  sur  le  loyer
courant  ou  sur  la  dette,  expliquer les  conséquences  de  cette
affectation, en particulier pour les ménages allocataires

14- Envoyer les avis d’échéance au ménage faisant apparaître la somme
totale demandée et son détail par poste (loyers et charges, délai de la
commission de surendettement ou délai négocié avec le bailleur, frais
d’huissier, dette…) 
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15- Informer la commission de surendettement si elle a été saisie de
tout plan signé avec le ménage

16- Ne pas assigner le ménage si le plan d’apurement est respecté

A l’assignation

A l’assignation     :  
17-  Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires qui

réalisent le diagnostic de la situation de logement du ménage

18- Envoyer les avis d’échéance au ménage faisant apparaître la somme
totale demandée et son détail par poste (loyers et charges, délais de la
commission  de  surendettement  ou  délais  négociés  avec  le  bailleur,
frais d’huissier, dette…)

Au jugement     :
19- Se mettre à disposition du ménage, au moment de la notification du

jugement, afin  de  faire  une  lecture  commune du jugement  et  d’en
déterminer les modalités pratiques d’application

 CQL

20- Envoyer les avis d’échéance au ménage faisant apparaître la somme
totale  demandée  et  son  détail  par  poste  (loyers  et  charges  ou
indemnités d’occupation, délais du juge, délai de la commission de
surendettement  ou délais  négociés  avec le  bailleur,  frais  d’huissier,
dette...)

RFP

21- Envoyer les avis d’échéance au ménage faisant apparaître la somme
totale  demandée  et  son  détail  par  poste  (loyers  et  charges  ou
indemnités d’occupation, délais du juge, délai de la commission de
surendettement  ou délais  négociés  avec le  bailleur,  frais  d’huissier,
dette…)

22-  Répondre  aux  demandes  d’enquête de  l’État  en  rédigeant  un
rapport complet et détaillé

23- Informer les services de l’État de tout départ volontaire avec ou
sans remise de clés dès qu’ils en ont connaissance

Au concours de la
force publique

24- Informer les services de l’État de tout départ volontaire avec ou
sans remise de clés dès qu’ils en ont connaissance

25-  Répondre  aux  sollicitations  de  l’État lorsqu’il  organise  une
concertation, pour certaines situations, afin de préparer au mieux la
prise en charge du ménage le jour de l’expulsion
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Etat
d’avancement de

la procédure

Engagements des Unions/Fédération des
bailleurs/propriétaires privés

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

1-  Diffuser  auprès  de  tous  les  bailleurs  privés adhérents  ou
demandeurs le dépliant d’information sur les aides FSL pour l’accès
et le maintien dans le logement

2-  Diffuser  le  support  de  sensibilisation des  droits  et  devoirs  du
propriétaire

3- Échanger avec  les  adhérents  sur  des  bonnes  pratiques  à  adopter,
telles que :
- veiller à l’adaptation du logement au regard des capacités et besoins
du  ménage  avant  toute  signature  du  bail  sur  la  base  d’indicateurs
partagés
- lire et expliquer le contrat de bail avec le ménage avant sa signature
-informer  et  inciter  les  ménages  de  la  possibilité  d’obtenir  une
estimation  du montant  de  l’aide  au  logement,  ou  les  orienter  vers
l’ADIL
- échanger  régulièrement  sur  la  situation  logement  des  ménages  et
développer la pratique de la visite annuelle

Dès la constitution
de l’impayé

4- Apporter un service de conseil et d’accompagnement auprès des
bailleurs privés isolés demandeurs dans la mise en place d’un plan
d’apurement

5- Contribuer à l’information des bailleurs privés de la possibilité qui
est  laissée au ménage, en particulier  pour les ménages allocataires,
d’indiquer l’affectation des paiements sur le loyer courant ou sur la
dette,  d’expliquer  les  conséquences  de  cette  affectation  grâce  à  un
support (lien avec la fiche 2)

6- Échanger avec  les  adhérents sur  des  bonnes  pratiques  à  adopter,
telles que :
- prendre contact avec le ménage par le biais d’une visite à domicile,
d’un appel téléphonique ou à défaut d’un courrier, afin d’identifier les
difficultés éventuelles rencontrées, d’organiser le paiement de la dette
et d’informer le ménage sur les aides possibles (grâce à un support
d’information)
- s’interroger sur la capacité d’autonomie des personnes âgées de plus
de 70 ans en impayés et le cas échéant alerter la CCAPEX
-  envoyer  les  avis  d’échéance  au  ménage  faisant  apparaître  les
sommes totales demandées et celles payées avec leur ventilation par
poste (loyers et charges, mensualité d’apurement de la dette locative
selon  les  délais  négociés  avec  le  bailleur  ou  ceux  fixés  par  la
Commission de surendettement, autre dette…)
- informer la commission de surendettement si elle a été saisie de tout
plan signé avec le ménage, s’ils disposent de l’information
-privilégier  la  procédure  amiable  avec  le  ménage si  le  plan
d’apurement est respecté et limiter le recours à l’assignation
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CDP

7- Apporter un service de conseil et d’accompagnement auprès des
bailleurs privés isolés demandeurs dans la mise en place d’un plan
d’apurement

8- Contribuer à l’information des bailleurs privés de la possibilité qui
est  laissée au ménage, en particulier  pour les ménages allocataires,
d’indiquer l’affectation des paiements sur le loyer courant ou sur la
dette,  d’expliquer  les  conséquences  de  cette  affectation  grâce  à  un
support (lien avec la fiche 2)

9-  Échanger avec  les  adhérents sur  des  bonnes  pratiques  à  adopter,
telles que:
-  répondre  aux  sollicitations  et  concertations  des  partenaires  qui
réalisent le diagnostic de la  situation de logement du ménage
-  envoyer  les  avis  d’échéance  au  ménage  faisant  apparaître  les
sommes totales demandées et celles payées avec leur ventilation par
poste (loyers et charges, mensualité d’apurement de la dette locative
selon  les  délais  négociés  avec  le  bailleur  ou  ceux  fixés  par  la
Commission de surendettement, frais d’huissier, autre dette…)
- informer la commission de surendettement si elle a été saisie de tout
plan signé avec le ménage, s’ils disposent de l’information 
-  privilégier  la  procédure  amiable  avec  le  ménage  si  le  plan
d’apurement est respecté et limiter le recours à l’assignation

A l’assignation A l’assignation     :  

10-  Informer  l’adhérent,  ayant  sollicité  l’union/la  fédération,  sur
l’importance  de  transmettre  des  éléments  factuels  au  juge  et
l’orienter vers les bons partenaires pour préparer l’audience

11- Contribuer à l’information des bailleurs privés de la possibilité
qui est laissée au ménage, en particulier pour les ménages allocataires,
d’indiquer l’affectation des paiements sur le loyer courant ou sur la
dette,  d’expliquer  les  conséquences  de  cette  affectation  grâce  à  un
support (lien avec la fiche 2)

12- Échanger avec les adhérents sur des bonnes pratiques à adopter,
telles que:
- informer le juge au cours de l’audience des décisions intervenues au
titre de la procédure de surendettement, s’ils en ont connaissance
-  répondre  aux  sollicitations  et  concertations  des  partenaires  qui
réalisent le diagnostic de la  situation de logement du ménage
- au moment de la notification du jugement, contacter le ménage afin
de  faire  une  lecture  commune  du jugement  et  d’en  déterminer  les
modalités pratiques d’application
-  envoyer  les  avis  d’échéance  au  ménage  faisant  apparaître  les
sommes totales demandées et celles payées avec leur ventilation par
poste  (loyers  et  charges  ou  indemnités  d’occupation,  mensualité
d’apurement de la dette locative selon les délais fixés par le juge, les
délais de la commission de surendettement, frais d’huissier, dette…)
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CQL

13-  Rappeler  aux  adhérents,  ayant  sollicité  l’union/la  fédération,
l’importance  d’envoyer  les  avis  d’échéance  au  ménage  faisant
apparaître  les sommes totales demandées et celles payées avec leur
ventilation  par poste (loyers et charges ou indemnités d’occupation,
mensualité d’apurement de la dette locative selon les délais fixés par
le juge, délais de la commission de surendettement, frais d’huissier,
autre dette…)

RFP

14- Échanger avec les adhérents  sur des bonnes pratiques à adopter,
telles que:
-  envoyer  les  avis  d’échéance  au  ménage  faisant  apparaître  les
sommes totales demandées et celles payées avec leur ventilation par
poste  (loyers  et  charges  ou  indemnités  d’occupation,  mensualité
d’apurement  de la  dette  locative selon les  délais  fixés  par  le  juge,
délais de la commission de surendettement, frais d’huissier, dette…)
-  répondre  aux  demandes  d’enquête  de  l’État  en  apportant  les
dernières informations
- informer les services de l’État de tout départ volontaire avec ou sans
remise de clés dès qu’ils  en ont connaissance dans un but d’éviter
toute mobilisation inutile des services de l’Etat et des intervenants

Au concours de la
force publique

15- Informer les services de l’État  de tout départ volontaire avec ou
sans remise de clés dès qu’ils en ont connaissance dans un but d’éviter
toute mobilisation inutile des services de l’Etat et des intervenants
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Etat
d’avancement de

la procédure

Engagements d’Action Logement

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

1-  Sensibiliser les locataires et les bailleurs privés de leurs droits et
obligations par la remise d’une plaquette lors de leur venue en agence
notamment au regard d’impayés de loyers, lors de la souscription d’un
dispositif de garantie

Dans le cadre du dispositif « surmonter ses difficultés », à l’issue du
diagnostic « orientation-solution » :

2- Mettre  à  disposition  du  ménage un  dossier  FSL  complet
(dépliant,  formulaire,  pièces  à  fournir,  adresses  CUD…)  pour
rechercher  un  financement  FSL ou  un  cofinancement  FSL/Action
logement

3 - Orienter les personnes ayant des difficultés d’autonomie dans
les démarches liées au logement vers les maisons départementales des
solidarités,  en  les  informant,  avec  l’accord  du  ménage  pour  une
meilleure coordination 

Dès la constitution
de l’impayé

4 - Sensibiliser les locataires et les bailleurs privés de leurs droits et
obligations par la remise d’une plaquette lors de leur venue en agence

5  -  Saisir  la  CCAPEX  pour  les  ménages  dont  la  situation  de
logement  est  considérée  sensible  afin  d’orienter  le  dossier  vers  un
examen  de  la  situation  liée  au  logement,  pour  la  recherche  de
solutions concertées. 

6 - Contacter les bénéficiaires de la garantie Visale (par SMS/mail)
et étudier la possibilité d’un plan d’apurement

Dans le cadre du dispositif « surmonter ses difficultés » à l’issue du
diagnostic « orientation-solution » :

7 -  Mettre  à  disposition  du  ménage  un  dossier  FSL  complet
(dépliant,  formulaire,  pièces  à  fournir,  adresses  CUD…)  pour
rechercher  un  financement  FSL ou  un  cofinancement  FSL/Action
logement

8 - Orienter les personnes ayant des difficultés d’autonomie dans les
démarches liées  au logement  vers  les  maisons départementales  des
solidarités,  en  les  informant  avec  l’accord  du  ménage  pour  une
meilleure coordination 

CDP

9- Saisir la CCAPEX pour les ménages dont la situation de logement
est considérée sensible afin d’orienter le dossier vers un examen de la
situation liée au logement, pour la recherche de solutions concertées. 
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A l’assignation

A l’assignation     :  

10-  Saisir  la  CCAPEX  pour  les  ménages  dont  la  situation  de
logement  est  considérée  sensible  afin  d’orienter  le  dossier  vers  un
examen  de  la  situation  liée  au  logement,  pour  la  recherche  de
solutions concertées.

11-  Favoriser  la  mise  en  place  de  plan  d’apurement avant
l’audience  en  vue  d’un  éventuel  désistement  pour  les  ménages
éligibles au dispositif et suivi par l’organisme

12-Orienter  les  ménages vers  l’ADIL pour  les  aider  à  préparer
l’audience

Au jugement     :  

Orienter les ménages vers l’ADIL qui pourra leur expliquer les
termes du jugement et les modalités pratiques d’application

CQL

14-  Saisir  la  CCAPEX  pour  les  ménages  dont  la  situation  de
logement  est  considérée  sensible  afin  d’orienter  le  dossier  vers  un
examen  de  la  situation  liée  au  logement,  pour  la  recherche  de
solutions concertées.
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Etat
d’avancement de

la procédure

Engagements des services mandataires – 

services délégués aux prestations familiales

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

Les services mandataires (MAJ, Sauvegarde, curatelle, tutelle)

1-  Veiller  à  l’adaptation  du  logement au  regard  des  capacités
financières du ménage

2- Expliquer au ménage ses droits et devoirs 

3- Assister la personne protégée dans les actes d’entrée dans les lieux
(visite  préalable  à  la  décision,  état  des  lieux…) dans la  limite  des
prérogatives de la mesure dont il relève et en fonction de ses besoins,
et particulièrement si la situation financière est très tendue

Les services délégués aux prestations familiales (AGBF)

4- Veiller à l’adaptation du logement au regard des besoins et capacités
du ménage dans la limite des prérogatives de la mesure dont il relève

5- Expliquer au ménage les droits et devoirs d’un ménage

Dès la constitution
de l’impayé

Les services mandataires (MAJ, Sauvegarde, curatelle, tutelle)

6-  Veiller  à  l’adaptation  du  logement  au  regard  des  capacités
financières du ménage

7- Expliquer au ménage ses droits et devoirs 

8- Favoriser les échanges entre le ménage et le bailleur et proposer un
plan d’apurement adapté  au  bailleur,  en  accord  avec  la  personne
protégée, dans la mesure où le budget le permet et si le mandataire
peut accéder aux comptes (en début de mesure)

9-  Inciter au relogement lorsque celui-ci est  une solution adaptée au
regard d’un déséquilibre budgétaire dû aux charges locatives 

10-  Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires qui
réalisent le diagnostic de la situation de logement du ménage et les
informer  sur  le  potentiel  d’apurement  (capacités  budgétaires
mobilisables type ressources, épargne…), en recherchant l’accord de
la  personne concernée et  selon que le  type de mesure permette  de
disposer des informations et de l’habilitation à les communiquer

Les services délégués aux prestations familiales (AGBF)

11- Accompagner le ménage vers la médiation avec le bailleur et tenter
d’établir avec la famille l’élaboration d’un plan d’apurement

12- Expliquer au ménage ses droits et devoirs 
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13- Proposer au ménage de l’accompagner vers le relogement lorsque
celui-ci  est  une  solution  adaptée  au  regard  d’un  déséquilibre
budgétaire dû aux charges locatives

14-  Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires qui
réalisent  le  diagnostic  de  la  situation  de  logement  du  ménage  en
impliquant ce dernier

CDP

Les services mandataires (MAJ, Sauvegarde, curatelle, tutelle) 

15-  Veiller  à  l’adaptation  du  logement  au  regard  des  capacités
financières du ménage

16- Expliquer au ménage ses droits et devoirs

17- Favoriser les échanges entre le ménage et le bailleur et proposer un
plan d’apurement adapté au bailleur, en recherchant l’accord de la
personne protégée,  selon l’accès  aux comptes  par  le  mandataire  et
selon la faisabilité au regard du budget

18-  Inciter au relogement  lorsque celui-ci  est  adapté au regard d’un
déséquilibre budgétaire dû aux charges locatives

19-  Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires qui
réalisent le diagnostic de la situation de logement du ménage et les
informer  sur  le  potentiel  d’apurement  (capacités  budgétaires
mobilisables type ressources, épargne…) en recherchant l’accord de la
personne  concernée  et  selon  que  le  type  de  mesure  permette  de
disposer des informations et de l’habilitation à les communiquer

Les services délégués aux prestations familiales (AGBF)

20- Accompagner le ménage vers la médiation avec le bailleur et tenter
d’établir avec la famille l’élaboration d’un plan d’apurement

21- Expliquer au ménage ses droits et devoirs 

22- Proposer au ménage de l’accompagner vers le relogement lorsque
celui-ci  est  une  solution  adaptée  au  regard  d’un  déséquilibre
budgétaire dû aux charges locatives

23-  Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires qui
réalisent  le  diagnostic  de  la  situation  de  logement  du  ménage  en
impliquant ce dernier
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A l’assignation

A l’assignation     :  

Les services mandataires (MAJ, Sauvegarde, curatelle, tutelle) 

24- Favoriser les échanges entre le ménage et le bailleur et proposer un
plan d’apurement adapté au bailleur ainsi qu’au magistrat, en accord
avec la personne protégée, dans la mesure où le budget le permet et si
le mandataire peut accéder aux comptes (en début de mesure)

25-  Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires qui
réalisent le diagnostic de la situation de logement du ménage et les
informer  sur  le  potentiel  d’apurement  (capacités  budgétaires
mobilisables type ressources, épargne) en recherchant l’accord de la
personne  concernée  et  selon  que  le  type  de  mesure  permette  de
disposer des informations et de l’habilitation à les communiquer

Les services délégués aux prestations familiales (AGBF)

26- Assurer une médiation entre le ménage et le bailleur et proposer à
ce dernier ainsi qu’au magistrat un plan d’apurement adapté

27- Répondre aux sollicitations et  concertations des partenaires qui
réalisent  le  diagnostic  de  la  situation  de  logement  du  ménage  en
impliquant ce dernier

A l’audience     :  

Les services mandataires (MAJ, Sauvegarde, curatelle, tutelle,) 

28- Assister la personne majeure protégée ou si besoin, l’accompagner
à mobiliser l’assistance d’un avocat lors de l’audience pour protéger
son  droit au logement si un maintien est possible (demande de renvoi,
de délais..), dans l’intérêt du majeur.

Les services délégués aux prestations familiales (AGBF)

29-  Accompagner  le  ménage dans  les  démarches  (demande  d’aide
juridictionnelle,  préparation  audience..)  et  si  nécessaire,  le  soutenir
pour la mobilisation d’un avocat

Au jugement     :  

Les services mandataires     (MAJ, Sauvegarde, curatelle, tutelle,)   

30- Assister le ménage ou agir en son titre selon la mesure de protection
pour la mise en œuvre du jugement ou un droit de recours

Les services délégués aux prestations familiales (AGBF)

31-  Aider  le  ménage à  comprendre  les  termes  du  jugement  et  lui
expliquer sa mise en œuvre, revoir avec lui les différentes voies de
recours ouvertes selon son intérêt
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CQL

Les services mandataires   (MAJ, Sauvegarde, curatelle, tutelle)   

32-  Favoriser  les  échanges entre  le  ménage  et  le  bailleur  et  si  le
maintien  est  possible  proposer  au  bailleur  la  signature  d’un
protocole, puis prendre attache avec lui dès le solde de la dette, pour
envisager la signature d’un protocole « Loi Elan »

33- Mobiliser et assister le ménage pour le relogement si le maintien
est impossible

34-  Répondre  aux  sollicitations  et  concertations des  partenaires  en
recherchant l’accord de la personne concernée et selon que le type de
mesure permette de disposer des informations et de l’habilitation à les
communiquer

Les services délégués aux prestations familiales (AGBF)

35-  Assurer  une  médiation  entre  le  ménage  et  le  bailleur  et  si  le
maintien  est  possible proposer  au  bailleur  la  signature  d’un
protocole, puis dès le solde de la dette, prendre attache avec lui en
impliquant  le  ménage,  pour  envisager  la  signature  d’un  protocole
« Loi Elan »

36- Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires

RFP

Les services mandataires (curatelle, Sauvegarde, tutelle, MAJ)

et les services délégués aux prestations familiales (AGBF)

37-  Répondre aux sollicitations  et  concertations  des partenaires  en
recherchant l’accord de la personne concernée et selon que le type de
mesure permette de disposer des informations et de l’habilitation à les
communiquer

Au concours de la
force publique

Les services mandataires (curatelle, Sauvegarde, tutelle, MAJ)

et les services délégués aux prestations familiales (AGBF)

38-  Répondre  aux  sollicitations  de  l’État lorsqu’il  organise  une
concertation, pour certaines situations, afin de préparer au mieux la
prise en charge du ménage le jour de l’expulsion locative
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Etat
d’avancement de

la procédure
Engagements de la commission de surendettement

En prévention de
l’impayé,

à l’entrée dans le
logement

1- Considérer l’adaptation du logement aux besoins et  capacités du
ménage dans l’examen global de sa situation financière et pour des
propositions  d’un plan  conventionnel  de  redressement  adapté  ainsi
que pour toute prise de décision

Dès la constitution
de l’impayé

2- Considérer l’adaptation du logement aux besoins et  capacités du
ménage dans l’examen global de sa situation financière et pour des
propositions  d’un plan  conventionnel  de  redressement  adapté  ainsi
que pour toute prise de décision

CDP

3- Considérer l’adaptation du logement aux besoins et  capacités du
ménage dans l’examen global de sa situation financière et pour des
propositions  d’un plan  conventionnel  de  redressement  adapté  ainsi
que pour toute prise de décision

A l’assignation

4- Considérer l’adaptation du logement aux besoins et  capacités du
ménage dans l’examen global de sa situation financière et pour des
propositions  d’un plan  conventionnel  de  redressement  adapté  ainsi
que pour toute prise de décision

 CQL

5- Considérer l’adaptation du logement aux besoins et  capacités du
ménage dans l’examen global de sa situation financière et pour des
propositions  d’un plan  conventionnel  de  redressement  adapté  ainsi
que pour toute prise de décision

RFP

6- Considérer l’adaptation du logement aux besoins et  capacités du
ménage dans l’examen global de sa situation financière et pour des
propositions  d’un plan  conventionnel  de  redressement  adapté  ainsi
que pour toute prise de décision
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Etat
d’avancement de

la procédure
Engagements du SIAO

Dès la constitution
de l’impayé

1-  Désigner  un  opérateur dans  le  cadre  d’une  mesure  AVDL « de
contact » prescrite en CCAPEX 

CDP
2-  Désigner  un  opérateur  dans  le  cadre  d’une  mesure  AVDL « de

contact » prescrite en CCAPEX 

A l’assignation

A l’assignation     :  

3-  Désigner  un  opérateur dans  le  cadre  d’une  mesure  AVDL « de
contact » prescrite en CCAPEX 

4-  Enregistrer la demande d’hébergement faite par tout travailleur 
social

5-  Présenter  la  situation en  commission  de  concertation  SIAO  et
l’orienter vers la solution la plus adaptée

 CQL

6-  Désigner  un  opérateur dans  le  cadre  d’une  mesure  AVDL « de
contact » prescrite en CCAPEX 

7- Enregistrer la demande d’hébergement faite par tout travailleur 
social

8- Inscrire sur le contingent préfectoral à la demande des travailleurs
sociaux des opérateurs

RFP

9-  Désigner  un  opérateur dans  le  cadre  d’une  mesure  AVDL « de
contact » prescrite en CCAPEX 

10- Renseigner l’État sur une éventuelle demande d’hébergement 

11- Enregistrer la demande d’hébergement faite par tout travailleur 
social

12-  Présenter  la  situation  en  commission  de  concertation  SIAO  et
l’orienter vers la solution la plus adaptée 

Au concours de la
force publique

13- Désigner un travailleur social du SAO en l’absence d’une mesure
d’accompagnement social lié au logement 

14- Répondre aux sollicitations de l’État lorsqu’il organise une 
concertation, pour certaines situations, afin de préparer au mieux la 
prise en charge du ménage le jour de l’expulsion 

15- Prévoir une place d’hébergement d’urgence pour ces situations en
fonction de la décision de la réunion de concertation et en fonction du
parc

Le jour de
l’expulsion

16- Répondre à la  sollicitation du ménage appelant  le  115,  dans  la
limite des places disponibles

17- Faire une proposition de mesure SAO pour une rencontre  sous
48H00
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Etat
d’avancement de

la procédure

Engagements des associations œuvrant en matière de
logement et les associations gérant des mesures d’AVDL 

Dès la constitution
de l’impayé

Dans  le  cadre  des  mesures  d’accompagnement  comme  l’ASLL  ou
l’AVDL :
1- S’assurer que le logement est adapté aux besoins et capacités du 

ménage

2- Rappeler au ménage ses droits et devoirs 

3- Assurer une médiation entre le ménage et le bailleur et proposer un 
plan d’apurement adapté au bailleur 

4- S’assurer que tous les droits administratifs soient ouverts 

5- Proposer un accompagnement budgétaire 

CDP

Dans  le  cadre  des  mesures  d’accompagnement  comme  l’ASLL  ou
l’AVDL     :  

6- S’assurer que le logement est adapté aux besoins et capacités du 
ménage, si ce n’est pas le cas accompagner la personne dans une 
démarche de relogement (mutation…) 

7- Rappeler au ménage ses droits et devoirs 

8- Assurer une médiation entre le ménage et le bailleur et proposer un 
plan d’apurement adapté au bailleur 

9- S’assurer que tous les droits administratifs soient ouverts 

10- Proposer un accompagnement budgétaire 

11- Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires dans le
cadre du diagnostic de la situation de logement du ménage

Sur orientation de la CCAPEX, dans le cadre d’une mesure AVDL     :  

12- Organiser une rencontre à domicile après l’envoi d’un courrier 
et/ou appel téléphonique pour informer de la démarche 

13- Contacter le bailleur

A l’assignation A l’assignation
Dans  le  cadre  des  mesures  d’accompagnement  comme  l’ASLL  et
AVDL     :  

14-  S’assurer  que le logement est adapté aux besoins et capacités du
ménage,  si  ce  n’est  pas  le  cas  accompagner  la  personne dans  une
démarche de relogement (demande de mutation…) 

15- Rappeler au ménage ses droits et devoirs 

16-  Assurer une médiation entre le ménage et le bailleur et  proposer
un plan d’apurement adapté au bailleur 

17- S’assurer que tous les droits administratifs soient ouverts 
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18- Proposer un accompagnement budgétaire 

19-  Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires dans
le cadre du diagnostic de la situation de logement du ménage

20- Accompagner le ménage dans la préparation à l’audience (mise en
lien avec l’ADIL, accompagnement tribunal…) 

21- Réfléchir avec le ménage à un plan d’apurement à présenter au juge
(délais de paiement…) 

Sur orientation de la CCAPEX, dans le cadre d’une mesure AVDL :

22-  Organiser une rencontre à domicile après l’envoi  d’un courrier
et/ou appel téléphonique pour informer de la démarche 

23- Contacter le bailleur

A l’audience
24-  Assurer une médiation entre le ménage et le bailleur et  proposer

un plan d’apurement adapté au bailleur 

25- Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires 

26- Accompagner les ménages lors de l’audience 

27- Mobiliser les aides financières en complément du plan d’apurement
prévu en audience

Au jugement
28- Assister le ménage pour la mise en œuvre du jugement 

29-  Faire une lecture commune du jugement, rappeler les délais de la
mise en œuvre et les conséquences du non-respect du jugement 

30- Informer la CCAPEX régulièrement du suivi de la personne

31-  Proposer un glissement de bail  dans le cadre de l’IML en cas de
résiliation de bail  et  en fonction de la situation globale du ménage
(impayés dû à un accident de parcours…) 

32- Accompagner au relogement ou à l’hébergement via une demande
SIAO, en cas de résiliation du bail

CQL Dans  le  cadre  des  mesures  d’accompagnement  comme  l’ASLL  et
AVDL     :  

33-  Assurer  une  médiation entre  le  ménage  et  le  bailleur  et  si  le
maintien est possible  proposer un plan d’apurement réalisable au
bailleur, sinon organiser le relogement

34- Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires

35- Travailler et mettre en place avec le ménage les conditions d’un
relogement,  dépôt  d’une  demande  de  logement  social,  reprise  des
paiements pour témoigner de sa bonne foi 

36- Anticiper le déménagement 
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37- Transmettre au SIAO une demande d’hébergement ou de logement
adapté

38- Mobiliser le contingent préfectoral (sous certaines conditions avec
une demande réaliste) 

39-  Faire une demande de mesure de protection ou autres  (AGBF,
MAJ) si la situation le nécessite et assurer un relais avec le mandataire

Sur orientation de la CCAPEX, dans le cadre d’une mesure AVDL     :  

40-  Organiser une rencontre à domicile  après l’envoi  d’un courrier
et/ou appel téléphonique pour informer de la démarche

41- Contacter le bailleur

RFP

42- Répondre aux sollicitations et concertations des partenaires afin de
renseigner l’enquête sociale

Dans le cadre de la mise en place d’une mesure AVDL à la demande de
la CCAPEX pour des situations exceptionnelles     :  

43- Activer le relogement

44- Organiser et préparer le déménagement

45- Déposer un dossier à la commission de médiation

Au concours de la
force publique

Dans le cadre d’une mesure d’accompagnement comme l’AVDL ou le
SAO     :  

46-  Répondre  aux  sollicitations  de  l’État lorsqu’il  organise  une
concertation pour certaines situations 

47-  Informer les services de l’Etat de tout départ volontaire avec ou
sans remise de clés dès qu’ils en ont connaissance 

48- Informer le ménage du déroulement de l’expulsion 

49- Rechercher une solution temporaire d’hébergement, de stockage des
meubles… 

50- Informer le ménage des solutions de dernier recours et expliquer le
fonctionnement du 115
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3.3. Les fiches engagements

Fiche 1 Développer une culture commune d’action

Fiche 2 Construire des outils communs

Fiche 3 Coordonner/Créer des coordinations avec des partenaires connexes

Fiche 4 Promouvoir les bonnes pratiques

Fiche 5 Constituer une cellule technique opérationnelle

Fiche 6 Déployer des antennes de prévention sur tout le département
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Fiche 1 : Développer une culture d’action commune

Constat
La  prévention  des  expulsions  locatives  rassemble  bon  nombre  d’acteurs  ayant  des  visées
différentes. Afin de construire une action cohérente et plus efficace, il est nécessaire que chaque
partenaire partage la même culture d’action.

Objectif
Développer la culture d’action commune auprès de tous les partenaires contribuant à la mission de
prévention des expulsions locatives, notamment ceux nouvellement impliqués, par la mise en place
d’informations spécifiques et de temps d’échanges régulier.

Il est prévu : Partenaires impliqués 

- Organiser auprès des propriétaires du parc privé, des gestionnaires
de biens et du Trésor public, en tant que gestionnaire financier des
logements communaux, des séances d’information sur les droits et les
obligations  des  ménages  (paiement  du  loyer,  mais  également
entretien du logement, assurance habitation et jouissance du bien), la
procédure d’expulsion, l’intérêt du lancement rapide de la procédure
(coût  du commandement de payer  proportionnel  au montant  de la
dette),  la  logique  de  maintien  des  aides  au  logement  et  sur  leurs
implications  possibles,  en  particulier  en  termes  de  repérage  de
difficultés rencontrées par le ménage, comme la perte d’autonomie
(lien avec l’Action 4 du PDALHPD)
Les unions et fédérations seront également conviées à ces rencontres
pour une information sur les services et avantages qu’ils proposent à
leurs adhérents.
Ces  temps  d’information  visent  à  favoriser  l’intervention  de  ces
acteurs dans la prévention des expulsions, ce qui pourrait à terme se
traduire par une meilleure représentation des bailleurs privés au sein
de la CCAPEX.

Etat, Département, ADIL,
CAF/CRMSA

-  Organiser  à  destination  des  travailleurs  sociaux,  des  séances
d’information  sur  les  mécanismes  de  prévention  des  expulsions
locatives, sur les éléments de langage, sur les dispositifs mobilisables
et  leur  finalité  (CCAPEX,  contingent  préfectoral,  dossier  de
surendettement...)

Etat, Département

- Informer les membres des commissions territoriales de la CCAPEX,
en particulier les élus et les nouveaux membres, sur les politiques de
prévention des expulsions locatives, sur les dispositifs mobilisables et
les actions possibles de la CCAPEX

Etat, Département
sous l’égide de la CCAPEX

départementale

-  Organiser  à  destination  des  forces  de  l’ordre  des  séances
d’information pour une meilleure connaissance de la procédure, de
leurs interventions notamment pour la réalisation des enquêtes et la
mise en œuvre effective des concours de la force publique

Etat

-  Sensibiliser  les  huissiers,  lors  de  rencontre  territoriale,  à  la
prévention  des  expulsions  locatives  (mise  en  place  des  plans
d’apurement, fonctionnement de la CCAPEX...) en s’appuyant sur les
pratiques des huissiers qui s’engagent en ce sens

Etat, Département,
Huissiers
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- Organiser auprès des juges d’instance des séances de sensibilisation
sur la notion de logement adapté

Etat, Département

- Identifier et informer les travailleurs sociaux du personnel (public,
grande entreprise) à la prévention des expulsions locatives en vue de
créer une dynamique et un réseau de partenaires complémentaires

Etat, Département

- Organiser des actions de sensibilisation auprès de la commission de
surendettement et de la CRMSA pour une mobilisation accrue dans
les  actions  de  prévention  menée  (échanges  d’information,
participation en commission territoriale de la CCAPEX...)

État, Département

- Organiser annuellement en CCAPEX départementale des échanges
sur les pratiques et des informations générales ou d’actualité

Etat, Département

-  Promouvoir  les dispositifs  de garantie  d’Action logement  auprès
des autres partenaires

Action Logement

- Promouvoir l’existence des antennes de prévention des expulsions
locatives

Etat, Département, ADIL,
CAF/CRMSA

-  Assurer  des  temps  d’information  auprès  des  partenaires,  à  leur
demande,  sur  la  procédure  d’expulsion,  leur  implication  possible
dans ces dispositifs de prévention (exemple assemblée générale d’une
union)

Etat, Département

- Mettre en place à destination des propriétaires privés des initiations
à la gestion de la propriété privée

UNPI

- Développer le travail en réseau entre tous les travailleurs sociaux et
les bailleurs sociaux

Bailleurs sociaux,
travailleurs sociaux
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Fiche 2 : Créer des outils communs

Constat
Les  messages  portés  auprès  du  ménage,  ainsi  que les  indicateurs  utilisés  pour  caractériser  une
situation (adaptation du logement, notion de plan raisonnable…) ne sont pas toujours identiques
suivant le partenaire mobilisé. De plus, les échanges sont parfois complexes, il existe des circuits
mais les canaux de transmission mériteraient en particulier d’être optimisés.

Objectif
-  Créer  divers  outils  informatiques,  document  type  ou  support  de  sensibilisation  communs
permettant  de  consolider  les  échanges,  la  coordination  des  acteurs  et  de  développer  la  culture
commune d’action
- Déployer ces outils

Il est prévu : Partenaires impliqués 

-  Sur  la  base  des  documents  existants  et  en  s’appuyant  sur  des
supports  existants  (tels  que  le  site  internet  « Mes  questions
d’argent ») : apporter une expertise à la construction de supports de
sensibilisation ou d’information simple « accrocheurs » à destination
des  ménages   à  chaque  stade  de  la  procédure,  y  compris  en
prévention de l’impayé. Ces supports pourront être utilisés par tous
les partenaires.
Ils  devraient  également  permettre  de  rompre  les  fausses
représentations de la procédure (croyance à tort d’une impossibilité
de l’expulsion d’une famille avec des enfants...)

Tous les partenaires

-  Apporter  une  expertise  à  la  construction  d’un  support  de
sensibilisation des bailleurs privés sur leurs droits et obligations

Etat, Département, ADIL,
UNPI, FNAIM,

CAF/CRMSA, Huissiers

-  Créer  des  supports  pédagogiques  à  destination  des  travailleurs
sociaux pour leur intervention auprès des ménages en impayés : frise
chronologique  avec  détail  des  enjeux  à  chaque  stade,  cadre  de
mobilisation pour les ménages (rappel de l’action 4 du PDALHPD)

Etat, Département

- Créer une procédure à l’attention des forces de l’ordre pour le jour
de l’expulsion en mentionnant les différents contacts à solliciter

Etat, Département

- Créer des fiches techniques simples sur la CCAPEX et les outils
mobilisables  à  destination  principalement  des  membres  de  la
CCAPEX pour qu’ils puissent s’en saisir

Etat, Département, ADIL,
CAF/CRMSA

- Reprendre l’ensemble des modèles de courriers dont les courriers
Etat, CCAPEX, CAF... avec un groupe « ménage » afin de les rendre
lisibles  et  facilement  compréhensibles  (rappel  de  l’action  4  du
PDALHPD)

Tous les partenaires

-  Apporter  une  expertise  à  la  construction  d’un  outil  simple  à
destination  des  bailleurs  privés,  gestionnaires  de  biens,
unions/fédérations  des  bailleurs  permettant  de  calculer  le  montant
d’apurement maximum supportable par un ménage et le déployer

Tous les partenaires (hormis
les bailleurs sociaux)

- Apporter une expertise à la construction d’un outil d’affectation des
versements effectués auprès du bailleur (entre loyer courant et dette
locative)

Etat, Département, ADIL,
UNPI, FNAIM,

CAF/CRMSA, Huissiers
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- Harmoniser, en s’appuyant sur les outils de la CAF, les indicateurs
existants  permettant  de  qualifier  l’adaptation  d’un  logement  aux
besoins  et  capacités  d’un  ménage  (taux  d’effort  croisé  avec  un
indicateur  de  dépenses  énergétiques,  restes  pour  vivre…)  et  les
déployer

Tous les partenaires

- Reprendre le formulaire de saisine de la CCAPEX pour le rendre
plus lisible et plus opérationnel

Tous les partenaires

- Créer un outil unique servant de support :
- aux saisines de la CCAPEX
- au diagnostic social, financier et juridique
- éventuellement aux relevés de décision (à réfléchir)

En ce qui concerne la partie diagnostic, il comportera trois volets (un
par thématique) et une partie synthèse à destination du ménage, du
juge et du bailleur. Les éléments utiles à intégrer dans cette synthèse
seront  déterminés  en  concertation  avec  les  juges  d’instance  sur  la
base du diagnostic complet (éléments à retenir ou manquants).

Il  est  envisagé  que  cet  outil  puisse  servir  pour  la  saisie  d’autres
dispositifs tels que le FSL. A cet effet, les services concernés seront
associés aux travaux d’élaboration afin de permettre la constitution
d’un outil  unique.  Les  modalités  de transmission des  informations
entre les instances seront abordées dans le cadre de ces travaux.

Tous les partenaires

- Créer un document simple qui reprend les termes du jugement afin
de le rendre clair et lisible pour les ménages impliqués

Etat, Département, ADIL,
juges

- Participer à la construction d’une plateforme d’échange qui servira
de  moyen  principal  de  transmission  d’informations  entre  les
différents partenaires.
Cette  plateforme sera notamment  utilisée  pour  la  mobilisation  des
services sociaux en charge de la réalisation des diagnostics sociaux,
financiers et juridiques (sollicitation en cascade) ainsi que pour leur
suivi.

Tous les partenaires

-  Développer  un  espace  internet  accessible  à  tous,  dédié  à  la
prévention des expulsions (éventuellement sur le site de la préfecture)
comportant  des  informations  sur  la  politique  de  prévention  des
expulsions locatives portée en Saône-et-Loire, sur la CCAPEX, son
rôle,  son  fonctionnement  avec  les  coordonnées  des  différents
secrétariats  de  la  CCAPEX et  regroupant  l’ensemble  des  supports
existants (information, formulaire de la CCAPEX...)

Etat, Département

- Définir des critères servant de faisceau d’indices à la qualification
de la  bonne foi  du ménage (paiement  d’une partie  du résiduel  de
loyer...)
Cet outil doit permettre d’avoir un référentiel commun de lecture des
situations. Ces informations pourront être utilisées par la CAF dans le
cadre de la procédure de maintien de l’allocation logement et  être
portées à la connaissance du Préfet pour sa prise de décision lors de
la réquisition de la force publique.
Ces critères ne s’appliqueront que s’il y a un accord collégial.

Tous les partenaires
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Fiche 3  : Coordonner/Créer des coordinations avec des partenaires connexes

Constat
La prise en charge de certaines situations complexes est  limitée en raison de l’absence dans la
concertation de certains partenaires connexes. Par ailleurs, il  existe actuellement peu de relation
entre  la  politique  de  prévention  des  expulsions  locatives  et  d’autres  politiques  concourant  à
l’adaptation de l’offre aux besoins des publics précaires.

Objectif
-  Créer  ou  développer  des  relations  avec  de  nouveaux  partenaires  relevant  parfois  de  secteur
connexe
- Permettre la coordination entre la prévention des expulsions locatives et d’autres politiques

Il est prévu : Partenaires impliqués 

- Coordonner les actions de la CCAPEX et celles de la commission
de  conciliation :  faire  un  point  sur  les  actions  de  chacun  afin  de
mettre en exergue les liens possibles et créer un dispositif permettant
cette coordination

Etat, Département

-  Coordonner  les  actions  de la  CCAPEX avec  le  secteur  médico-
social :  faire  un point  sur les  actions de chacun afin de mettre  en
exergue les liens possibles et construire un cadre de concertation et
d’intervention  pour  les  personnes  en  souffrance  psychique  repérée
(rappel de l’action 6 du PDALHPD)

Etat, Département, Acteurs
du secteur médico-social

-  Coordonner  les  actions  de  la  CCAPEX  avec  le  secteur
pénitentiaire : faire un point sur les actions de chacun afin de mettre
en exergue les liens possibles et créer un dispositif permettant cette
coordination (lien avec l’action 6 du PDALHPD)

Etat, Département, SPIP

- Coordonner les actions de la CCAPEX avec le secteur autonomie et
gérontologique  dans  le  but  de  développer  une  offre  nouvelle
déclinant des solutions alternatives ou une offre nouvelle
Seront également abordés les questions de sécurisation du relogement
(prise en charge du déménagement...)

Etat, Département,
Collectivités

-  Créer  une  coordination  entre  les  politiques  de  prévention  des
expulsions locatives et les politiques de rénovation énergétique avec
les élus compétents

Etat, Département,
Collectivités
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Fiche 4  : Promouvoir les bonnes pratiques

Constat
Les partenaires, en particulier les bailleurs, observent un changement de posture des ménages vis-à
vis de leur logement : davantage de dégradations et de négligences dans le paiement du loyer. Sur ce
sujet, comme sur d’autres, des initiatives intéressantes se forment sur les territoires mais ne sont pas
toujours relayées.

Objectif
- Diffuser les bonnes pratiques
- Construire des réseaux contribuant à leur déploiement
- Construire un cadre pédagogique commun d’intervention auprès des ménages.

Il est prévu : Partenaires impliqués

- Mener avec les bailleurs privés, les gestionnaires de biens et leurs
représentants une réflexion sur la promotion de certaines pratiques :
établissement de quittance, versement direct de l’allocation logement,
prélèvement de loyer à la date de versement des prestations sociales,
prise  en  charge  d’une  partie  des  frais  d’agence  (déjà  proposé  par
certains bailleurs privés)…
Par la suite, réfléchir aux moyens de promotion des bonnes pratiques
retenues (flash sur la page d’accueil interne de l’espace partenaire de
la CAF...)

Etat, Département, bailleurs
privés, UNPI, FNAIM,
gestionnaire de biens

- Définir  des éléments de langage communs à tous les partenaires
dans leurs échanges avec les ménages, portant en particulier sur les
droits et les obligations du ménage, sur la perception des aides au
logement (à considérer comme un revenu par le ménage) et sur la
notion de logement adapté

Tous les partenaires

- Participer à des actions pédagogiques sur la gestion appropriée d’un
logement (entretien, troubles de jouissance, assurance habitation) en
s’appuyant sur des points d’informations territoriaux, en lien avec les
acteurs locaux notamment ceux des quartiers politique de la ville

Tous les partenaires

- Créer un réseau d’agences immobilières ou gestionnaires de biens
qui pourrait être mobilisé pour la recherche de logement dans le parc
privé

Etat, Département, Agences
immobilières, gestionnaires

de biens

-  Clarifier  les  accompagnements  pour  que  les  travailleurs  sociaux
puissent proposer le bon accompagnement (action 10 du PDALHPD)

Etat, Département

-  Participer  à  des  réflexions  sur  les  mesures  à  prendre  pour
démystifier les services sociaux

Tous les partenaires

-  Mener  une  concertation  avec  les  agences  immobilières  et  les
notaires  (du  département  et  des  départements  limitrophes)  sur  les
modalités  de  calcul  du  loyer  et  les  sensibiliser  au  sujet  de
l’inadaptation du logement

Etat, Département, Agences
immobilières, notaires,

représentants des bailleurs
privés
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Fiche 5 : Constituer une cellule technique opérationnelle

Constat :  Une cellule technique opérationnelle sera mise en place au sein de la CCAPEX et sera
déclinée dans chaque commission territoriale. Il ne s’agit pas de créer une autre instance mais de
pouvoir mener des concertations partenariales rapidement. Les décisions prises dans ce cadre seront
régularisées à la CCAPEX territoriale suivante.

Pilotée par : le Préfet et le Président du Conseil départemental

Fonctionnement

Composition  de  la  cellule  technique  opérationnelle     :  les  membres  techniques  ayant  une
connaissance  des ménages
> Les acteurs permanents : l’État, le Département, la CAF, le Département (FSL, SSD)

>  Les  acteurs  susceptibles  de  participer  selon  les  situations  étudiées :  les  bailleurs  sociaux,
l’ensemble  des  services  sociaux,  l’ADIL,  les  acteurs  de  la  santé  mentale,  les  mandataires,  les
représentants des bailleurs privés, les maires, les huissiers, le SIAO

Quand :

Elle se réunit en dehors des commissions territoriales de la CCAPEX, à la demande d’un partenaire

Comment     :  
> par voie dématérialisée lorsqu’il  s’agit  de points techniques  et  qualifiés d’urgents tels  que la
signature d’un second protocole de cohésion sociale, le rappel APL en une seule fois…

> à la demande d’un partenaire lorsque des échanges sur le fond des situations, notamment social
est à organiser

Le suivi     
Il sera dématérialisé via la plateforme d’échanges et permettra des échanges d’informations accrus
entre les partenaires.

Rôle possible

- la demande de dérogation pour la signature d’un second protocole de cohésion sociale
- le rappel APL en une seule fois
- un temps d’échange sur certaines situations complexes et urgentes, notamment les situations des
ménages ayant des troubles de la santé mentale (personnes en souffrance psychique repérée ou
ayant des troubles liés à leur vieillissement), des ménages avec des troubles de voisinage ou des
ménages très vulnérables n’étant pas en capacité de comprendre l’expulsion...

Cette liste est  non exhaustive et  est  susceptible d’évoluer suite au bilan qui sera dressé chaque
année.

Action à réaliser     :  

Mener une réflexion avec l’ensemble des partenaires sur le rôle précis de cette cellule au vu des
bilans annuels, tout au long de la vie de la charte.
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Fiche 6  : Déployer des antennes de prévention sur tout le département

Constat
L’instruction du 22 mars 2017 prévoit le développement d’antennes de prévention des expulsions,
sous  l’égide  de  la  CCAPEX,  sur  l’ensemble  du  territoire  départemental  sous  la  forme  de
permanences  d’accès  aux droits  regroupant  plusieurs  partenaires  du  secteur  social,  juridique  et
judiciaire.

Les principaux acteurs : ADIL, CDAD, CAF, travailleurs sociaux

Objectifs :
- assurer une meilleure coordination entre le volet juridique et social
- permettre une approche globale d’accès aux droits, notamment pour les ménages avec ressources
qui pensent n’avoir droit à rien
- rationaliser les moyens de chacun
- favoriser la communication entre les partenaires et permettre une meilleure réactivité
- apporter une meilleure lisibilité et souplesse au service des ménages
- réaliser le diagnostic de la situation de logement du ménage

Modalités de fonctionnement :

Ces antennes :
- permettront d’assurer une permanence avec la présence d’au moins un professionnel pour garantir
un point d’information.
- constitueront un lieu commun qui permettrait de proposer, sur des créneaux réservés, des rendez-
vous, au besoin tripartite (ADIL, SSD/CAF, ménage) pour aborder les différentes thématiques.

4 niveaux d’intervention possible au sein des antennes

1er niveau :
INFORMATION

>  Informations générales auprès du ménage
>  Proposition  d’un  rendez-vous  tripartite  en  fonction  des
besoins identifiés du ménage : ouverture des droits, dispositifs
FSL...

2ème niveau
ACCROCHE

> réalisation d’un entretien à la demande du ménage ou sur
rendez-vous accepté, but : dessiner un « profil » et déterminer
une orientation et une suite à donner
> entretien avec un travailleur social et juriste

3ème niveau
DIAGNOSTIC

>  Réalisation  du  diagnostic  éventuellement  sur  plusieurs
rendez-vous, en fonction des besoins ciblés lors de l’accroche
> la CCAPEX pourrait solliciter un diagnostic
> Transmission des diagnostics réalisés à la CCAPEX pour les
ménages  qui  se  sont  présentés  spontanément,  afin  de
coordonner la mobilisation en cascade des partenaires désignés
pour la réalisation de ces diagnostics

4ème niveau
ACCOMPAGNEMENT

> Mise  en  place  d’un  accompagnement,  en  accord  avec  le
ménage, au vu des éléments du diagnostic

Les modalités d’intervention au sein de l’antenne (permanence ou rendez-vous) dépendent donc du
niveau considéré.
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Les apports des acteurs

Les acteurs Les apports

ADIL – MDHL

Apporter  une  information aux  ménages  sur  la
procédure  d’expulsion  et  les  accompagner  lors
des recours

Apporter  une information aux propriétaires sur
la procédure d’expulsion et les accompagner lors
des recours

Apporter un soutien aux autres partenaires (sur
la procédure, les baux...)

Proposer  un  accompagnement  aux  personnes
seules ménages du parc privé en complément de
l’offre  de  service  portée  par  la  CAF  pour  les
familles

Mettre  à  disposition  les  lieux  de  permanences
déjà existants pour mutualiser

CDAD

Apporter  des  renseignements  sur  l’aide
juridictionnelle

Favoriser  la  connaissance  des  pratiques  du
tribunal d’instance auprès des autres partenaires

Rappeler la procédure et le cadre au ménage  

Les travailleurs sociaux de secteur, de la CAF,
de l’ADIL,  des CCAS…

Apporter  une  expertise  globale  de  la  situation
des  ménages,  au  travers  du  diagnostic  social,
financier et juridique, et proposer le cas échéant
un accompagnement adapté

Les points conseils budget
Définir l’action et les moyens envisageables que
la  CESF  pourrait  consacrer  (lorsque  le
Département n’a pas pu se mobiliser)

Les avocats / les huissiers volontaires

Apporter des renseignements juridiques gratuits
aux ménages

Apporter des renseignements juridiques gratuits 
aux propriétaires

Faciliter l’interconnaissance et les échanges avec
les autres partenaires de l’antenne
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4/ LA MISE EN ŒUVRE DE LA CHARTE

4.1. Les indicateurs de suivi

Les  objectifs  fixés  dans  la  charte  sont  de  réduire  de  5 %  le  nombre  d’assignations  et  de
commandement de quitter les lieux par an, avec une visée de 20 % sur la durée de vie de la charte.

Indicateurs annuels départementaux d’activité de la charte

PROCEDURE Parc public Parc privé
Par arrondisse-

ment
Total

Nombre de commandements de payer

Nombre d’assignations

Nombre de résiliations « fermes » (sans délai)

Nombre de résiliations « conditionnelles » (avec 
délais)

Nombre de commandements de quitter les lieux

Nombre de réquisitions de la force publique

Nombre d’enquêtes réalisées par le Département 
au stade de la RFP

Taux de réalisation des enquêtes

Taux de retour des enquêtes à l’État

Nombre d’octroi du concours de la force publique

Nombre d’expulsions effectives

Nombre de protocoles signés / nombre de baux ré-
siliés

Nombre de protocoles « Loi Elan » signés en l’ab-
sence de dette locative
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CCAPEX Parc public Parc privé
Par arrondisse-

ment
Total

Nombre de réunions CCAPEX

Nombre de dossiers étudiés en CCAPEX

Nombre de commandements de payer traités en 
CCAPEX

Nombre d’assignations traitées en CCAPEX

Nombre de mesures AVDL demandées en CCA-
PEX

Nombre de recommandations à la CUD

Nombre de mesures AVDL demandées en CCA-
PEX suivi d’effet

Pour les partenaires réalisant des diag-
nostics de situation du logement des 
ménages

Parc public Parc privé
Par arrondisse-

ment
Total

Taux de diagnostic situation logement ménage réa-
lisés au stade du CDP

Taux de diagnostic situation logement ménage réa-
lisés au stade de l’assignation et transmis aux ma-
gistrats

Pour les partenaires réalisant des 
mises à disposition

Parc public Parc privé
Par arrondisse-

ment
Total

Nombre de mises à disposition au CDP

Nombre de mises à disposition à l’assignation

Nombre de mises à disposition au CQL
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FSL Parc public Parc privé Total

Nombre de demandes FSL maintien / relogement/ accès au titre
d’impayés locatifs 

Nombre d’aides FSL accordées maintien / relogement /accès au
titre d’impayés locatifs

Montant moyen de l’aide FSL maintien / relogement/ accès au 
titre d’impayés locatifs 

Montant moyen accordé par rapport à la dette

Nombre de demandes FSL maintien / relogement /accès accor-
dés avant jugement

Nombre de demandes FSL maintien / relogement /accès accor-
dés après jugement

Taux de saisie du stade de la procédure dans le dossier FSL

Nombre d’orientations vers la CCAPEX

Nombre de mesures ASLL demandées

Nombre de mesures ASLL accordées

Nombre de mesures ASLL validées (dont les briques sont vali-
dées par les RELS, s’il y a eu adhésion du ménage)

Aide au logement Parc public Parc privé Total

Nombre d’allocataires bénéficiant d’une aide au logement

Nombre de signalements d’impayés

Nombre d’allocataires en situation d’impayés

Nombre de saisines FSL par CAF/MSA

Nombre de saisines CCAPEX

Nombre de plan d’apurements reçus

Durée moyenne du plan d’apurement
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Audience et jugement Parc public Parc privé Total

Taux de transformation des assignations en décisions de jus-
tice 

Taux de jugements accordant des délais de paiement

Taux de jugement résiliant le bail

Taux de présence des locataires à l’audience / Taux de repré-
sentation par un avocat

Taux de saisine de l’aide juridictionnelle pour une procédure 
aux fins d’expulsion locative

Nombre de saisines du juge de l’exécution, taux d’accord des 
délais, délais moyens accordés

Commission de surendettement Parc public Parc privé Total

Nombre de dossiers de surendettement déposés comportant 
une dette locative

Nombre de dossiers de surendettement déclarés recevables 
comportant une dette locative ; montant moyen de la dette loca-
tive à ce stade

Nombre de plans conventionnels de redressement comportant 
une dette locative, durée moyenne des plans, montant moyen 
de la dette locative des plans

Nombre de plans conventionnels de redressement comportant 
une dette locative avec effacement partiel de la dette, montant 
moyen de la dette effacée, montant moyen du reste à payer par
le locataire suite à l’effacement

Nombre de moratoires accordés comportant une dette locative, 
durée moyenne du moratoire, nombre de nouveaux dépôts de 
dossiers suite aux moratoires, montant moyen de la dette loca-
tive des moratoires

Nombre de procédures de rétablissement personnel, montant 
moyen de la dette effacée

Nombre de saisines du juge d’instance pour demande de sus-
pension de la procédure d’expulsion

Nombre de suspensions obtenues, durée moyenne des suspen-
sions obtenues
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Huissiers de justice Parc public Parc privé Total

Taux de locataires rencontrés aux différents stades de la procé-
dure

Taux de remise des clés par les locataires et/ou départ volon-
taires (du début de la procédure et à l’expiration du CQL)

Taux de remise des clés par les locataires et/ou départ volon-
taires à compter de la RFP

Nombre d’expulsions effectives réalisées en présence des 
forces de l’ordre
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4.2. Le pilotage : suivi, animation, mise en œuvre et évaluation

Suivi

La présente charte  s’inscrit  dans  le  cadre du Plan départemental  d’actions  pour le  logement  et
l’hébergement des personnes défavorisées (2018-2022). 
A ce titre, elle est pilotée par l’Etat (DDCS) et le Département de Saône-et-Loire.

Animation et mise en œuvre
La démarche d’animation :
- la programmation de réunions de travail chargées d’élaborer et de mettre en œuvre les actions
correspondantes (fiches engagement annexées à cette charte)
- des réunions annuelles de bilan organisées par l’État et le Département
-  la  tenue  d’une  CCAPEX départementale qui  aura  vocation  à  présenter  le  bilan  annuel  de  la
commission départementale et les résultats des réunions de travail qui auront eu lieu sur différents
sujets. 

Evaluation 
Un bilan annuel  sera dressé par l’État  et  le  Département  grâce aux informations  et  indicateurs
fournis par les partenaires.  
Ce  bilan  sera  présenté  au  comité  responsable  du PDALHPD et  à  la  CCAPEX départementale,
conformément aux dispositions prévues par la loi ALUR. 

4.3 Durée et révision

La présente charte entre en vigueur dès sa signature pour une durée de 6 ans. 
Elle pourra être modifiée par voie d’avenant à l’initiative d’au moins un partenaire, notamment en
cas d’évolutions législatives ou réglementaires et/ou en fonction des besoins repérés lors de la mise
en œuvre des différentes actions. 
L’avenant  sera  soumis  à  l’approbation  du  comité  responsable  du  PDALHPD et  pour  avis  à  la
CCAPEX départementale. Il sera adopté dans les mêmes conditions que l’adoption de la charte.

4.4 Publication et diffusion

La charte  de prévention  des  expulsions  locatives  est  publiée par  le  Préfet  au recueil  des  actes
administratifs de l’État et par le Président du Département au recueil des actes administratifs du
Département. 
La diffusion s’effectuera par une mise en ligne sur les sites internet des services de l’État et du
Département. 

4.5. Déontologie et confidentialité

La présente charte appelle tous les représentants des signataires et des partenaires au respect des
règles de déontologie et de confidentialité relatives aux situations des ménages et à des échanges
qui concourent à la préservation de la vie privée et de la dignité des personnes. 
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GLOSSAIRE

ADIL Agence Départementale d’Information sur le Logement

AHI Accueil Hébergement Insertion

AIS Agence Immobilière Sociale

AIVS Agence Immobilière à Vocation Sociale

AGBF Aide à la Gestion Budgétaire Familiale

ANAH Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat

AL Allocation Logement

APL Allocation Personnalisée Logement

ASLL Accompagnement Social Lié au Logement

AVDL Accompagnement Vers et Dans le Logement

CAF Caisse d’Allocation Familiale

CCAS Centre Communal d’Action Sociale

CCAPEX Commission de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions Locatives

CDAD Conseil Départemental de l’Accès au Droit

CESF Conseiller en Economie Sociale et Familiale

CIAS Centre Intercommunal d’Action Sociale

CDP Commandement De Payer

CLH Concertation Locale de l’Habitat

CUD Commission Unique Délocalisée

CQL Commandement de Quitter les Lieux

DALO Droit Au Logement Opposable

DDCS Direction Département de la Cohésion Sociale

DDFIP Direction Départementale des Finances Publiques

DDT Direction Départementale des Territoires

DSLM Diagnostic de la Situation de Logement du Ménage

FNAIM Fédération Nationale de l’Immobilier

FSL Fonds de Solidarité Logement

MAJ Mesures d’Accompagnement Judiciaire

MDHL Maison Départementale de l’Habitat et du Logement

PDALHPD Plan Départemental d’Actions pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées

RFP Réquisition de la Force Publique

RGPD Règlement Général sur la Protection des Données

RSA Revenu de Solidarité Active

SAO Service d’accueil et d’orientation

SIAO Service Intégré d’Accueil et d’Orientation

SSD Service Social Départemental
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Fait à Mâcon, le 25 janvier 2021

Le Préfet de Saône-et-Loire Le  Président  du  Conseil
départemental de Saône-et-Loire

Julien CHARLES André ACCARY

Le Président du Centre communal d’action sociale Le Président du Centre communal 

(CCAS) de Louhans d’action sociale (CCAS) de Mâcon

Frédéric BOUCHET Jean-Patrick COURTOIS

Le Président du Centre communal d’action sociale La Présidente du Centre 

(CCAS) du CREUSOT intercommunal d’action sociale 

(CIAS) du Grand Autunois 

Morvan

David MARTI Marie-Claude BARNAY

La Présidente du Centre communal d’action sociale Le Président du Centre communal

(CCAS) de Montceau-les-Mines (CCAS) de Chalon-sur-Saône

Marie-Claude JARROT Gilles PLATRET

La Directrice de la Caisse d’Allocations Familiales La  Présidente  de  l’Agence
Départementale d’Information sur le
Logement (ADIL)

Cécile ALADAME Marie-Christine BIGNON
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La Directrice de l’OPAC Saône-et-Loire Le Directeur général de la 

SEMCODA

Cécile MONTREUIL Bernard PERRET

Le Directeur Général de CITE NOUVELLE La Directrice de MACON HABITAT

Noël PETRONE Karen CLIVIO-FONTANY

Le Directeur de DYNACITE La Directrice générale d’ALLIADE 

HABITAT

Marc GOMEZ Elodie AUCOURT-PIGNEAU

Le Directeur interrégional CDC HABITAT La Directrice d’HABELLIS

Philippe BLECH Béatrice GAULARD

Le Président d’ISBA Le Gérant de SOLIHA AIS 

Centre-Est

Didier MARCANT Claude PECCLET

Le Président de l’UNPI 71 - Le Creusot La Présidente de l’UNPI 71 – 

Mâcon

Serge BONNOT Rachel GAUT
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Le Président de l’UNPI 71 –Chalon-sur-Saône Le Directeur régional d’Action 

Logement

Michel GRILLET Florent TRUBLET

 

Le Directrice de la Banque de France Saône-et-Loire Le Président de l’UDAF 71

Josiane BOUGES Bernard DESBROSSES

Le Président de l’Association Le Pont Le Président de la Sauvegarde

71

Jean-Amédée LATHOUD
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Délai de 2 mois

Délai de 2 mois

Délai de 2 mois

Délai de 2 mois

Diagnostic social et financier

Annexe n°1
















































